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1 .  I N T R O D U C T I O N

CHIFFRES-CLÉS

Le Groupe s’est attaché à réduire son profil de risque au cours de l’année 2013 dans un contexte macroéconomique encore difficile.

31.12.2013 31.12.2012

Indicateurs

Exposition (EAD(1)) Groupe totale (Md EUR) 650 685

Proportion de l'exposition EAD Groupe dans des pays industrialisés 86 % 85 %

Proportion de l'exposition EAD Corporate sur des contreparties investment grade 65 % 63 %

Coût du risque en pb(2) 75 75

Taux brut d’encours douteux (Créances douteuses/Créances brutes) 6,0 % 5,7 %

Taux brut de couverture des encours douteux (provisions globales/créances douteuses) 58 % 58 %

VaR annuelle moyenne (M EUR) 25 31

Sensibilité globale au risque structurel de taux du Groupe < 1,5 %
< 1 % des fonds 

propres prudentiels

ratios réglementaires Bâle 2.5

Ratio de solvabilité Bâle 2.5 14,7 % 12,7 %

Ratio Tier 1 Bâle 2.5 13,4 % 12,5 %

Ratio Core Tier 1 Bâle 2.5 11,3 % 10,7 %

Ratio de liquidité à un mois > 100 % > 100 %

Ratios réglementaires Bâle 3(3)

Ratio Common Equity Tier 1 Bâle 3 10,0 %

Ratio de levier CRR 3,5 %

(1) Les EAD sont présentées d’après la Directive sur les fonds propres (Capital Requirement Directive – CRD) transposée dans la réglementation française.

(2) Calculé en rapportant la dotation annuelle aux provisions sur risques commerciaux à la moyenne des encours de fin de période des quatre trimestres précédant la clôture, 
hors actifs gérés en extinction.

(3) Pro forma sur la base des règles CRR publiées le 26 juin 2013, sans phasage, incluant le compromis danois pour les activités d’assurance. Les chiffres ci-dessus ne tiennent 
pas compte des nouvelles règles du calcul du ratio de levier communiquées par le Comité de Bâle en janvier 2014.

NB. La plupart des termes techniques employés sont précisés dans le glossaire en pages 477 et suivantes.
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 | ENCOURS PONDÉRÉS* DES RISQUES BALE 2.5 (CRD3) (EN MD EUR)

Banque de détail 
en France

Banque de détail et Services 
Financiers Internationaux

Banque de Grande Clientèle 
et Solutions Investisseurs

Hors Pôles GROUPE

Déc.11 Déc.12 Déc.13 Déc.11 Déc.12 Déc.13 Déc.11 Déc.12 Déc.13 Déc.11 Déc.12 Déc.13 Déc.11 Déc.12 Déc.13 

83,7 86,2 92,0

0,1
0,1

0,2

106,4110,1 100,3

76,5 59,9 54,7

32,1

26,6
25,2

30,1

3,0 1,6
0,2
4,4 4,5 4,0

1,9 0,9

6,1
6,0

6,30,1
0,0

0,0 27,9

26,5

 86,6

2,9  
2,9

3,8 

89,2  96,0  116,3 112,4  106,6  138,7 114,5  106,4  7,6 8,0 6,5

273,3 254,1 248,6

32,5

43,4

41,3
40,6

28,6 26,3

349,3 324,1  315,5  

Opérationnel Marché Crédit

1,6

* Y compris les entités incluses dans le périmètre IFRS 5 jusqu’à leur cession effective

Les risques de crédit représentent 79 % des encours pondérés au 
titre des risques du Groupe.

Au 31 décembre 2013, 86 % des expositions (EAD) du Groupe (bilan 
et hors-bilan) sont concentrées sur les grands pays industrialisés. 
Près de la moitié des concours est portée par une clientèle française 
(26 % sur le portefeuille non retail et 20 % sur les particuliers).

L’exposition du Groupe en EAD hors titrisation se répartit ainsi : 
28 % sur la clientèle de détail, 39 % sur les entreprises, 10 % sur les 
établissements (portefeuilles bâlois banques et collectivités) et 23 % 

sur le souverain.

Le portefeuille entreprises présente une diversification sectorielle 
satisfaisante, la majorité de l’exposition se concentre sur des 
contreparties investment grade.

L’analyse du portefeuille de crédit au 31 décembre 2013 se situe 
p. 157 et suivantes de ce chapitre.

Les évolutions récentes et perspectives sont détaillées dans les 
facteurs de risques ci-après, ainsi que dans les sections « Stratégie du 
Groupe », page 6 et « Évolutions récentes et perspectives », page 57.
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TYPOLOGIE DES RISQUES

Le Groupe est exposé à des risques inhérents à ses activités. 
Compte tenu de la diversité et de l’évolution des activités du Groupe, 
sa politique de gestion des risques s’articule autour des principaux 
risques suivants, dont chacun est susceptible d’affecter son activité, 
ses résultats ou sa situation financière :

 n risque de crédit et de contrepartie (y compris le risque 
pays) : risque de pertes résultant de l’incapacité des clients du 
Groupe, d’émetteurs ou d’autres contreparties à faire face à 
leurs engagements financiers. Le risque de crédit inclut le risque 
de contrepartie afférent aux opérations de marché (risque de 
remplacement) et aux activités de titrisation. De plus, le risque 
de crédit peut être aggravé par le risque de concentration, 
résultant d’une forte exposition à un risque donné ou à une ou 
plusieurs contreparties, ou encore à un ou plusieurs groupes de 
contreparties similaires ;

Le risque pays se manifeste dès lors qu’une exposition est 
susceptible d’être touchée défavorablement par des changements 
des conditions politiques, économiques, sociales et financières 
de son pays de rattachement.

La validation des risques de crédit s’inscrit dans la stratégie de 
gestion des risques du Groupe en accord avec son appétit pour 
le risque. La politique de crédit de Société Générale repose sur 
le principe que tout engagement porteur de risques de crédit 
s’appuie sur une connaissance approfondie du client et de 
son activité, la compréhension de la finalité et de la nature du 
montage de la transaction ainsi que des sources de recettes qui 
permettront le remboursement de la créance. Lors de la décision 
d’accorder un crédit, Société Générale doit aussi s’assurer que 
la structure de la transaction permettra de minimiser le risque de 
pertes en cas de défaillance de la contrepartie.

Des limites sont fixées pour certains pays, zones géographiques, 
secteurs, produits ou types de clients de manière à réduire 
les risques les plus significatifs. Les principaux risques de 
concentration sont de plus analysés périodiquement pour 
l’ensemble du Groupe.

 n risque de marché : risque de perte de valeur d’instruments 
financiers, résultant des variations de paramètres de marché, 
de la volatilité de ces paramètres et des corrélations entre ces 
paramètres. Les paramètres concernés sont notamment les taux 
de change, les taux d’intérêt, ainsi que les prix des titres (actions, 
obligations) et des matières premières, des dérivés et de tous 
autres actifs, tels que les actifs immobiliers.

Les positions et les risques sont contrôlés quotidiennement 
et comparés à des limites prédéfinies qui sont validées pour 
les principales d’entre elles par le Conseil d’administration sur 
proposition du CACIR, en accord avec l’appétit au risque défini 
par le Conseil d’administration.

 n risques opérationnels (y compris les risques comptables 
et environnementaux) : risque de pertes ou de sanctions 
notamment du fait de défaillances des procédures et systèmes 
internes, d’erreurs humaines ou d’événements extérieurs ; 
Société Générale n’a aucun appétit pour les risques opérationnels 
mais juste une tolérance. À ce titre le Groupe mène une 
politique de prévention active au travers de la sécurisation des 
processus opérationnels mais aussi de la diffusion d’une culture 
risques au sein de l’organisation. La limite en matière de pertes 
opérationnelles est fixée en pourcentage du PNB.

 n risque structurel de taux d’intérêt et de change : risques 
de pertes ou de dépréciations sur les actifs du Groupe en cas 
de variation sur les taux d’intérêt et de change. Les risques 
structurels de taux d’intérêt et de change sont liés aux activités 
commerciales et aux opérations de gestion propre.

Le principe général pour le Groupe est de réduire autant que 
possible les risques structurels de taux et de change au sein des 
entités consolidées. Les opérations commerciales doivent ainsi 
être adossées en taux et en change dans la mesure du possible. 
La gestion du risque structurel de taux est encadrée par des 
limites de sensibilité pour chaque entité et pour le Groupe en 
accord avec l’appétit au risque structurel défini par le Comité de 
politique financière. Concernant le change, la politique du Groupe 
consiste à insensibiliser son ratio de solvabilité aux variations des 
taux de change des principales devises dans lesquelles il opère.

 n risque de liquidité : risque que le Groupe ne puisse faire face à 
ses besoins de trésorerie ou ses besoins de collatéral au moment 
où ils sont dus et à un coût raisonnable.

La liquidité étant une ressource rare, l’objectif du Groupe est 
d’assurer le refinancement de ses activités à un coût optimal en 
situation courante tout en maintenant des coussins de sécurité 
adéquats permettant de couvrir des situations de stress. Le plan 
de financement court et long terme du Groupe, complément aux 
ressources collectées auprès de la clientèle, est dimensionné 
de manière prudente avec une dépendance réduite sur le court 
terme et en s’assurant une diversification en termes de produits 
et de bassins d’émission. Les objectifs sont validés par le Conseil 
d’administration dans le cadre de l’exercice Appétit pour le risque 
du Groupe.

 n risques de non-conformité (y compris les risques juridiques 
et fiscaux) : risque de sanction judiciaire, administrative ou 
disciplinaire, de perte financière significative ou d’atteinte à la 
réputation qui naît du non-respect de dispositions réglementant 
l’activité du Groupe ;

 n risque de réputation : risque résultant d’une perception négative 
de la part des clients, des contreparties, des actionnaires, 
des investisseurs ou des régulateurs, pouvant affecter 
défavorablement la capacité du Groupe à maintenir ou engager 
des relations d’affaires et la continuité d’accès aux sources de 
financement ;

La conformité et le respect de règles déontologiques qui 
répondent aux meilleurs standards de la profession font partie 
des valeurs essentielles du Groupe. Ils ne sont pas seulement 
l’expertise de quelques-uns, mais la culture de tous. Ces 
règles vont au-delà de la stricte application des dispositions 
réglementaires en vigueur, en particulier quand celles-ci, dans 
certains pays, ne sont pas conformes aux standards éthiques 
que s’impose Société Générale.

Le Groupe est également exposé aux risques suivants :

 n risque stratégique : risque inhérent à la stratégie choisie ou 
résultant de l’incapacité du Groupe à mettre en œuvre sa 
stratégie ;

 n risque lié à l’activité : risque de pertes si les charges supportées 
sont supérieures aux produits enregistrés ;

 n risque lié aux activités d’assurance : à travers ses filiales 
d’assurance, le Groupe est également exposé à un ensemble 
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de risques inhérents à ce métier. Il s’agit, au-delà de la gestion 
des risques actif/passif (risques de taux, de valorisation, de 
contrepartie et de change), du risque de tarification des primes 
du risque de mortalité et des risques structurels liés aux activités 
d’assurance-vie et dommage, y compris les pandémies, les 
accidents et les catastrophes (par exemple : séismes, ouragans, 
catastrophes industrielles, actes de terrorisme ou conflits 
militaires) ;

Par ailleurs le Groupe est aussi exposé à :

 n risque lié aux activités de services financiers spécialisés : au 
travers de ses financements spécialisés, principalement sa filiale 
de location longue durée de véhicules, le Groupe est exposé au 
risque de valeur résiduelle (valeur nette de revente d’un actif à la 
fin du contrat de crédit-bail inférieure à l’estimation).

 n risque sur le portefeuille d’investissement : risque de baisse 
de la valeur du portefeuille d’investissement du Groupe ;

FACTEURS DE RISQUES

1. L’économie mondiale et les marchés financiers sont 
toujours affectés par de fortes incertitudes susceptibles 
d’avoir un effet défavorable significatif sur l’activité du 
Groupe, sa situation financière et ses résultats.

Le Groupe étant un établissement financier d’envergure mondiale, 
ses métiers sont très sensibles à l’évolution des marchés financiers 
et à l’environnement économique en Europe, aux États-Unis et 
dans le reste du monde. Le Groupe pourrait être confronté à 
des détériorations significatives des conditions de marché et de 
l’environnement économique qui pourraient notamment résulter 
de crises affectant les marchés de capitaux ou du crédit, de 
contraintes de liquidité, de récessions régionales ou mondiales, 
d’une volatilité importante des cours des matières premières (y 
compris le pétrole), des taux de change ou des taux d’intérêts, 
de l’inflation ou de la déflation, de dégradations de la notation, de 
restructurations ou de défauts des dettes souveraines, ou encore 
d’événements géopolitiques (tels que des actes terroristes ou 
des conflits armés). De tels événements, qui peuvent intervenir 
de manière brutale et dont les effets peuvent dès lors ne pas être 
couverts, pourraient affecter de manière ponctuelle ou durable les 
conditions dans lesquelles évoluent les établissements financiers 
et avoir un effet défavorable significatif sur la situation financière, 
les résultats et le coût du risque du Groupe.

Au cours des dernières années, les marchés financiers ont connu 
des perturbations significatives résultant de l’inquiétude sur la 
dette souveraine de plusieurs pays de la zone euro. Le niveau 
élevé de la dette de certains États européens et les dépréciations 
importantes supportées par les investisseurs en raison de la 
restructuration de la dette grecque en 2012 ont fait émerger 
des préoccupations relatives aux défauts souverains et à la zone 
euro. L’issue de cette situation ne peut pas encore être anticipée. 
Récemment, ces préoccupations ont provoqué des perturbations 
qui ont contribué à accroître la volatilité des taux de change 
de l’euro par rapport aux autres grandes devises, à affecter 
négativement le cours des actions, à dégrader les conditions 
de financement des établissements financiers et à susciter de 
l’incertitude quant aux perspectives économiques à court terme 
des pays de l’Union européenne et à la qualité des prêts accordés 
aux débiteurs souverains dans l’Union européenne. Les politiques 
de redressement introduites afin de traiter ces difficultés, aussi 
bien par les acteurs publics que par les acteurs privés, pourraient 
conduire à une contraction de l’économie et affecter l’activité du 
Groupe. En outre, la récession sévère et prolongée enregistrée 
par certains pays de la zone euro a affaibli la situation financière 
des entreprises et des ménages de ces pays, ce qui pourrait se 
traduire par une nouvelle augmentation du taux de défaut des 
emprunteurs.

Le Groupe est exposé à un risque de pertes importantes en 
cas d’insolvabilité ou d’incapacité de la part des États, des 
établissements financiers ou d’autres contreparties à honorer 
leurs engagements vis-à-vis du Groupe. Le Groupe détient des 
obligations souveraines émises par certains des pays les plus 
significativement affectés par la crise actuelle de la zone euro. 
De plus, une dégradation de la perception de la qualité du crédit 
d’un État affectera généralement négativement la perception 
du marché des établissements financiers situés dans cet État. 
Une aggravation de la crise de la zone euro pourrait détériorer 
significativement la qualité des actifs du Groupe et accroître ses 
pertes sur crédit dans les pays concernés. L’incapacité du Groupe 
à recouvrer la valeur de ses actifs évaluée conformément aux 
pourcentages de recouvrabilité estimés sur la base de tendances 
historiques (qui pourraient s’avérer inadaptées) pourrait en outre 
encore affecter défavorablement ses performances. Le Groupe 
pourrait également être contraint de recapitaliser des activités 
et/ou des filiales dans la zone euro ou dans des pays d’Europe 
centrale ou orientale étroitement liés à la zone euro. Enfin, les 
activités et/ou les filiales du Groupe dans certains pays pourraient 
être soumises à des mesures d’urgence ou à des restrictions 
imposées par les autorités locales qui pourraient avoir un effet 
défavorable sur ses activités, sa situation financière et ses 
résultats.

2. Un certain nombre de mesures exceptionnelles prises 
par les États, les banques centrales et les régulateurs 
pourraient être supprimées ou arriver à leur terme et les 
mesures prises au niveau européen sont confrontées à des 
risques de mise en œuvre.

Face à la crise financière, les États, les banques centrales et les 
régulateurs ont mis en place des mesures visant à soutenir les 
établissements financiers et les États souverains, et par là même 
à stabiliser les marchés financiers. Les banques centrales ont pris 
des mesures afin de faciliter l’accès des établissements financiers 
à la liquidité, notamment en abaissant leurs taux d’intérêt à des 
niveaux historiquement bas sur une longue période.

Plusieurs d’entre elles ont décidé d’accroître sensiblement le 
montant et la durée des financements accordés aux banques, 
d’assouplir les exigences de collatéral et, dans certains cas, 
d’appliquer des mesures exceptionnelles afin d’injecter un 
montant important de liquidité dans le système financier, y 
compris par le biais d’achat d’obligations souveraines, de billets 
de trésorerie d’entreprises et de titres adossés à des crédits 
hypothécaires. Ces banques centrales pourraient décider, seules 
ou de façon concertée, de modifier leurs politiques monétaires 
ou de durcir les conditions d’accès à la liquidité, ce qui pourrait 
diminuer de manière importante et brutale les flux de liquidité dans 
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le système financier. Par exemple, la Réserve Fédérale Américaine 
a exprimé son intention de commencer à réduire son programme 
d’assouplissement quantitif en 2014, mais le rythme et l’ampleur 
de cet ajustement demeurent incertains. De tels changements, ou 
préoccupations quant à leur impact potentiel, pourraient accroître 
la volatilité des marchés financiers et augmenter les taux d’intérêt 
de manière significative. La reprise économique naissante restant 
incertaine, ces changements pourraient avoir un effet défavorable 
significatif sur les établissements financiers, et donc sur l’activité 
du Groupe, sa situation financière et ses résultats.

Les mesures prises en 2012 afin de soutenir la zone euro, qui 
incluent notamment les mesures de stabilité à court terme 
adoptées par le Conseil européen en juin 2012, l’annonce de 
rachats illimités de dette souveraine faite en août 2012 par la 
Banque Centrale Européenne (BCE) et les avancées effectuées 
par le Conseil européen et le Parlement Européen en 2012 
et 2013 vers la mise en place d’un mécanisme de surveillance 
unique des établissements de crédit, ont contribué à réduire 
significativement les tensions sur la stabilité financière depuis mi-
2012. Ces mesures ont été renforcées en 2013 par des mesures 
supplémentaires, notamment les décisions de la BCE de réduire 
son principal taux directeur à un nouveau seuil de 0,25 % 
et d’étendre son engagement d’accorder aux banques des 
sources de financement illimité à court-terme jusqu’à la mi-2015.  
Ces mesures restent néanmoins confrontées à des difficultés 
de mise en œuvre, tant au niveau national qu’au niveau de 
l’Union européenne, même si les mesures déjà mises en œuvre 
sont susceptibles d’être interrompues. Dans le même temps, 
le fonctionnement des marchés monétaires et obligataires est 
resté fragmenté, amplifiant ainsi les contraintes de financement 
des pays en difficulté. Ces contraintes pourraient conduire à des 
politiques nationales de restriction des mouvements de capitaux 
transfrontaliers, et à terme compromettre l’intégration des 
marchés au sein de l’Union monétaire.

3. Les résultats du Groupe pourraient être affectés par son 
exposition à des marchés régionaux.

Les résultats du Groupe sont exposés aux conditions 
économiques, financières et politiques des principaux marchés 
sur lesquels le Groupe est présent (France ou autres pays 
de l’Union européenne). En France, principal marché du 
Groupe, la stagnation de l’activité économique et financière, le 
ralentissement de la consommation et l’évolution défavorable 
du marché immobilier ont eu, et pourraient continuer d’avoir 
un effet défavorable significatif sur l’activité du Groupe, se 
traduisant par une baisse de la demande de prêts, une hausse 
des encours douteux et une dépréciation de la valeur des actifs. 
Dans les autres pays de l’Union européenne, la stagnation ou la 
détérioration des conditions économiques pourrait entraîner une 
hausse des pertes sur crédit ou des niveaux de provisionnement 
élevés.

Le Groupe exerce des activités de banque commerciale et 
de banque d’investissement sur des marchés émergents, en 
particulier en Russie et dans d’autres pays d’Europe centrale 
et orientale de même qu’en Afrique du nord. Les activités de 
marchés de capitaux et de trading de titres sur les marchés 
émergents peuvent être plus volatiles que dans les pays 
développés, et être exposées à des risques particuliers tels que 
l’instabilité politique et la volatilité des devises. Il est probable 
que de fortes incertitudes continuent à peser sur ces marchés et 
donc sur les risques. Une évolution défavorable des conditions 

économiques ou politiques affectant ces marchés pourrait avoir 
un effet défavorable significatif sur les activités, les résultats et la 
situation financière du Groupe.

4. Le Groupe est présent dans des secteurs très concurrentiels, 
y compris sur son marché domestique.

Le Groupe est confronté à une concurrence intense sur les 
marchés locaux et mondiaux dans lesquels il opère. À l’échelle 
mondiale, il est essentiellement en concurrence dans ses pôles 
d’activité (Banque de détail en France/Banque de détail et Services 
Financiers Internationaux/Banque de Grande Clientèle et Solutions 
Investisseurs/Directions centrales). À l’échelle locale, y compris 
sur le marché français, le Groupe fait face à une concurrence 
importante des établissements locaux, des établissements 
financiers, des sociétés offrant des services financiers ou autres, 
et, même, des institutions gouvernementales. Toutes les activités 
du Groupe sont concernées par cette concurrence.

En France, la présence d’importants concurrents locaux du 
secteur de la banque et des services financiers ainsi que 
l’émergence de nouveaux concurrents (banques de détail et 
prestataires de services financiers en ligne) ont intensifié la 
concurrence sur la quasi-totalité des produits et des services du 
Groupe. Sur le marché français, qui est un marché mature, le 
Groupe détient des parts de marché importantes dans la plupart 
de ses activités. Le Groupe pourrait ne pas parvenir à conserver 
ou à renforcer ses parts de marché dans ses principales 
activités, ce qui pourrait avoir un effet défavorable significatif 
sur ses résultats et sa situation financière. Il doit également faire 
face à la concurrence d’acteurs locaux sur d’autres marchés 
géographiques où sa présence est significative. L’importance 
de la concurrence à l’échelle mondiale, ainsi qu’au niveau local 
en France et sur ses autres marchés clés, pourrait avoir un effet 
défavorable significatif sur l’activité, les résultats et la situation 
financière du Groupe.

Progressivement, certains segments du secteur des services 
financiers se sont davantage concentrés, en raison d’acquisitions, 
fusions ou faillites d’établissements fournissant une large gamme 
de services financiers. Ces évolutions pourraient permettre aux 
concurrents du Groupe de renforcer leurs capitaux et autres 
ressources, notamment leur capacité à offrir une gamme 
de services financiers plus étendue, ou leur diversification 
géographique. L’ensemble de ces facteurs, ainsi que les 
réductions de prix pratiquées par certains des concurrents du 
Groupe afin d’accroître leurs parts de marché, ont par le passé 
conduit à des pressions sur les prix, qui pourraient se reproduire 
à l’avenir.

5. Une détérioration de la réputation du Groupe pourrait 
affecter sa position concurrentielle.

Le secteur des services financiers est très concurrentiel et l’image 
de solidité financière et d’intégrité du Groupe est primordiale afin 
de pouvoir attirer et fidéliser les clients et les contreparties. Sa 
réputation pourrait être ternie par des événements qui lui sont 
imputables ou attribuables aux décisions de sa Direction, ainsi 
que par des événements et des actions de tiers qu’il ne maîtrise 
pas. Quelle que soit la fiabilité des informations diffusées, des 
commentaires négatifs concernant le Groupe pourraient avoir un 
effet défavorable sur son activité et sa position concurrentielle.

La réputation du Groupe pourrait être entachée si une défaillance 
survenait dans sa gestion des conflits d’intérêts ou dans toute 
autre procédure similaire, ou à la suite d’un comportement 
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inapproprié d’un employé ou d’un autre intervenant sur le marché, 
d’une dégradation, d’un retraitement ou d’une correction dans 
ses résultats financiers, ainsi que de toute procédure judiciaire ou 
réglementaire défavorable, en particulier si l’un de ces événements 
devait faire l’objet d’une couverture médiatique importante.  
Tout préjudice porté à la réputation du Groupe pourrait entraîner 
une perte d’activité susceptible d’avoir un effet défavorable 
significatif sur ses résultats ou sa situation financière.

6. Un ralentissement prolongé des marchés financiers ou 
une liquidité réduite de tels marchés pourrait rendre plus 
difficile la cession d’actifs et entraîner d’importantes 
pertes.

Dans de nombreux métiers du Groupe, une baisse prolongée 
des marchés, en particulier du prix des actifs, pourrait réduire 
le niveau d’activité sur ces marchés financiers ou leur liquidité. 
Ces variations peuvent entraîner des pertes importantes si le 
Groupe n’est pas en mesure de solder rapidement les positions 
concernées ou d’ajuster la couverture de ses positions. Cela est 
particulièrement le cas pour les actifs détenus par le Groupe dont 
les marchés sont intrinsèquement illiquides. Ainsi, les actifs ne 
se négociant pas sur des marchés réglementés ou sur d’autres 
plateformes de trading, tels que des contrats de dérivés entre 
banques, sont valorisés sur la base de modèles internes du 
Groupe plutôt que sur la base de cours de marché. Il est difficile 
de contrôler l’évolution de la valeur de ces actifs, et le Groupe 
pourrait ainsi être conduit à enregistrer des pertes non anticipées.

7.  Une dépendance du Groupe à l’accès au financement et à 
d’autres sources de liquidité, lequel peut être limité pour 
des raisons indépendantes de sa volonté.

La capacité à accéder à des financements à court et à long terme 
est essentielle pour les activités du Groupe. Le financement non 
garanti du Groupe inclut la collecte de dépôts par ses filiales 
bancaires, l’émission de dette à long terme, de billets à ordre et 
de billets de trésorerie ainsi que l’obtention de prêts bancaires 
et de lignes de crédit. Le Groupe recourt également à des 
financements garantis, notamment par la conclusion d’accords 
de mise en pension. Si le Groupe ne pouvait accéder au marché 
de la dette garantie et/ou non garantie à des conditions jugées 
acceptables, ou s’il subissait une sortie imprévue de trésorerie 
ou de collatéral, y compris une baisse significative des dépôts 
clients, sa liquidité pourrait être négativement affectée. En outre, 
si le Groupe ne parvenait pas à maintenir un niveau satisfaisant 
de collecte de dépôts auprès de ses clients (notamment, par 
exemple, à raison de taux de rémunération des dépôts plus élevés 
pratiqués par les concurrents du Groupe), le Groupe pourrait être 
contraint de recourir à des financements plus coûteux, ce qui 
réduirait sa marge nette d’intérêts et ses résultats nets d’intérêts.

La liquidité du Groupe pourrait, en outre, être affectée par des 
événements que le Groupe ne peut pas contrôler, telles que des 
perturbations générales du marché, des difficultés opérationnelles 
affectant des tiers, des opinions négatives sur les services 
financiers en général, les perspectives financières à court ou long 
terme du Groupe, des modifications de la notation de crédit ou 
même la perception parmi les acteurs du marché de la situation 
du Groupe ou d’autres institutions financières. Le Groupe est 
également soumis aux changements de politique de la BCE en 
termes d’apport de liquidités aux banques de la zone euro.

La notation de crédit du Groupe est susceptible d’influer 
significativement sur son accès au financement ainsi que sur 
ses revenus liés aux activités de marché. Dans le cadre de 

certaines transactions de marché de gré à gré ou d’autres 
activités de marché liées aux opérations sur titres, le Groupe 
pourrait être contraint de fournir des garanties supplémentaires 
à certaines contreparties en cas de dégradation de sa notation 
de crédit. La notation par les agences s’appuie sur l’examen 
de caractéristiques propres aux émetteurs (qui sont également 
importantes pour la détermination de la notation du Groupe), 
telles que leur gouvernance, le niveau et la qualité de leurs 
revenus, l’adéquation de leurs fonds propres, leur financement, 
leur liquidité, leur gestion des risques, leur appétit pour le risque, 
la qualité de leurs actifs, leur orientation stratégique ainsi que 
la diversité de leurs lignes de métier. En outre, les agences de 
notation prennent en considération des facteurs propres au 
secteur considéré, tels que l’évolution du cadre législatif ou 
réglementaire, l’environnement macro-économique et les niveaux 
de soutien étatique perçus ; il est possible que la prise en compte 
de tels facteurs conduise à des dégradations de la notation du 
Groupe et des autres acteurs du secteur.

Une partie des dettes du Groupe peut faire l’objet de remboursement 
anticipé à la demande des prêteurs en cas de survenance de 
certains événements, notamment en cas d’incapacité du Groupe 
d’obtenir des garanties nécessaires suite à une baisse de sa 
notation en dessous d’un certain seuil, et d’autres cas de défaut 
mentionnés dans les modalités d’endettement. Si les prêteurs 
concernés déclarent impayés tous les montants exigibles en 
raison d’un cas de défaut, le Groupe pourrait se trouver dans 
l’impossibilité d’obtenir, à des conditions acceptables, des 
sources de financement alternatives suffisantes, voire aucune, et 
les actifs du Groupe pourraient ne pas être suffisants au regard de 
l’ensemble de l’encours de sa dette.

Par ailleurs, la capacité du Groupe à accéder aux marchés des 
capitaux, ainsi que le coût auquel il obtient un financement à long 
terme non garanti, est directement liée à l’évolution, que le Groupe 
ne peut contrôler, de ses spreads de crédit tant sur le marché 
obligataire que sur celui des dérivés de crédit. Les contraintes de 
liquidité peuvent avoir un effet défavorable significatif sur l’activité 
du Groupe, sa situation financière, ses résultats et sa capacité à 
honorer ses obligations vis-à-vis de ses contreparties.

8. La volatilité des marchés financiers pourrait se traduire 
par des pertes importantes sur les activités de trading et 
d’investissement du Groupe.

La volatilité du marché pourrait avoir un effet défavorable sur les 
activités de trading et d’investissement du Groupe, sur les marchés 
de la dette, du change, des matières premières et des actions, 
ainsi que sur l’activité de capital-investissement, l’immobilier et sur 
d’autres actifs. Au cours des dernières années, les marchés ont 
subi d’importantes perturbations avec une volatilité extrême, qui 
pourraient se reproduire à l’avenir et se traduire par des pertes 
significatives sur les activités de marchés de capitaux du Groupe. 
Ces pertes pourraient s’étendre à de nombreux produits de trading 
et de couverture, notamment aux contrats de swaps, forward et 
future, aux options et aux produits structurés.

La volatilité des marchés rend difficile les prévisions de tendances 
et la mise en œuvre de stratégies de trading efficaces et augmente 
également le risque de perte sur les positions nettes acheteuses 
lorsque les prix baissent et, à l’inverse, sur les positions nettes 
vendeuses lorsque les prix augmentent. Dans la mesure où 
ces pertes seraient substantielles, elles pourraient avoir un effet 
défavorable significatif sur les résultats et la situation financière 
du Groupe.
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9. La variation des taux d’intérêt pourrait peser sur les 
activités de banque et de gestion d’actifs du Groupe.

Les résultats du Groupe sont sensibles à l’évolution et à la 
fluctuation des taux d’intérêt en Europe et sur d’autres marchés 
sur lesquels le Groupe est présent. Le montant des intérêts nets 
encaissés sur une période donnée peut avoir un impact significatif 
sur les revenus et la rentabilité du Groupe. La gestion par le 
Groupe de son exposition aux taux d’intérêt peut également avoir 
un impact sur ses résultats. La sensibilité aux taux d’intérêt se 
traduit par une variation de la marge d’intérêts et de la valeur 
au bilan en cas de mouvement des taux de marché. Tout écart 
entre les intérêts dus par le Groupe et les intérêts qu’il perçoit 
(en l’absence de protection adaptée contre un tel écart) pourrait 
avoir un effet défavorable significatif sur son activité, sa situation 
financière et ses résultats.

10. Les fluctuations des taux de change pourraient impacter 
les résultats du Groupe.

L’euro est la principale devise opérationnelle du Groupe. 
Néanmoins, une part importante de son activité est réalisée dans 
d’autres devises, comme le dollar américain, la livre sterling, le 
yen et la couronne tchèque, le leu roumain et le rouble russe. 
Dans la mesure où ses revenus et charges et ses actifs et passifs 
sont libellés dans différentes devises, le Groupe est exposé aux 
variations de taux de change. Le Groupe publie ses états financiers 
consolidés en euro, devise dans laquelle sont libellées la plupart 
de ses dettes, ce qui l’expose à un risque de conversion lors 
de la préparation de ses états financiers. Malgré les instruments 
de couverture mis en place par le Groupe afin de limiter son 
exposition au risque de change, les fluctuations des taux de 
change de ces devises par rapport à l’euro pourraient avoir un 
effet négatif d’année en année sur les résultats consolidés, la 
situation financière et les flux de trésorerie du Groupe. Les 
variations de taux de change pourraient également affecter la 
valeur (libellée en euro) des investissements du Groupe dans ses 
filiales hors de la zone euro.

11. Le Groupe est soumis à un cadre réglementaire étendu 
dans les pays où il est présent et les modifications de ce 
cadre réglementaire pourraient avoir un effet significatif 
sur l’activité du Groupe.

Le Groupe est soumis à une réglementation et à une surveillance 
rigoureuse dans toutes les juridictions dans lesquelles il exerce 
des activités. Les règles que les banques doivent respecter ont 
principalement pour objectif de limiter leur exposition aux risques, 
de préserver leur stabilité et leur solidité financière et de protéger 
les déposants, les créanciers et les investisseurs. Les règles 
applicables aux prestataires de services financiers régissent 
notamment la vente, le placement et la commercialisation 
d’instruments financiers. Les entités bancaires du Groupe sont 
également tenues de se conformer aux exigences en matière 
de niveaux de capitaux propres et de liquidité réglementaires 
des pays dans lesquels elles sont présentes. Des ressources 
considérables sont nécessaires pour assurer la conformité à ces 
règles et ces réglementations. Le non-respect des lois et des 
réglementations applicables peut se traduire par des sanctions 
pécuniaires, la détérioration de l’image du Groupe, la suspension 
forcée de ses activités ou le retrait de ses agréments.

Depuis le début de la crise financière, de nombreuses instances 
législatives et réglementaires nationales et internationales, ainsi 
que d’autres organismes, ont débattu, proposé et instauré 
diverses mesures. Certaines de ces mesures ont d’ores et déjà été 

mises en œuvre alors que d’autres sont toujours en discussion. 
Par conséquent, il demeure difficile d’évaluer précisément 
les impacts futurs ou, dans certains cas, les conséquences 
probables de ces mesures.

En particulier, les réformes de Bâle 3 sont mises en œuvre dans 
l’Union européenne par le biais d’un règlement et d’une directive 
(respectivement CRR1 et CRD4), qui sont entrés en vigueur le 
1er janvier 2014, certaines exigences étant étalées sur une période 
allant jusqu’en 2019. Bâle 3 constitue un cadre réglementaire 
international relatif aux exigences de capital et de liquidité dont 
la finalité est de renforcer la résistance du secteur bancaire en 
cas de crise. Des recommandations et des mesures relatives 
à l’exposition des banques d’envergure mondiale à un risque 
systémique, notamment des exigences supplémentaires en 
matière d’absorption des pertes, ont été adoptées par le Comité 
de Bâle et par le Conseil de Stabilité Financière mis en place à 
l’issue du sommet du G20 de Londres en 2009. Société Générale, 
parmi d’autres banques, a été désignée par le Conseil de Stabilité 
Financière comme étant une « institution financière d’importance 
systémique » et sera en conséquence soumise à des exigences 
de coussins de capital supplémentaires. Les règles spécifiques 
relatives à l’application de ces mesures n’ont pas encore été 
entièrement définies au niveau européen.

En octobre 2013, la BCE a annoncé vouloir commencer son 
évaluation complète des bilans, incluant des tests de stress et une 
revue de la qualité des actifs, de certaines banques européennes 
importantes, y compris le Groupe. Les résultats de cette 
évaluation, dont la publication est attendue en novembre 2014, 
pourraient aboutir à des recommandations en faveur de mesures 
de contrôle supplémentaires, de mesures visant à accroître le 
ratio de fonds propres et d’autres mesures correctives touchant 
le Groupe et le secteur bancaire dans sa globalité. En outre, 
à compter de novembre 2014, Société Générale, ainsi que 
toutes les autres institutions financières significatives de la 
zone euro, seront soumises au contrôle de la Banque Centrale 
Européenne dans le cadre de la mise en œuvre de son projet 
d’« Union Bancaire ». Il est encore impossible d’évaluer l’impact 
de telles mesures, le cas échéant, sur le Groupe ; néanmoins, 
la perspective de ces recommandations et la mise en œuvre de 
mesures supplémentaires peuvent être source d’incertitude et de 
volatilité accrues des marchés financiers.

En France, la loi de séparation et de régulation des activités 
bancaires du 26 juillet 2013 impose notamment :

(i)  que les banques dont le bilan excède un certain seuil élaborent 
et communiquent à l’Autorité de Contrôle Prudentiel et de 
Résolution un plan de recouvrement préventif décrivant les 
mesures de recouvrement en cas de détérioration importante 
de leur situation financière. Cette loi étend les pouvoirs de 
l’Autorité de Contrôle Prudentiel et de Résolution sur ces 
institutions en période de difficultés financières. Cependant, les 
pouvoirs de l’Autorité de Contrôle Prudentiel et de Résolution 
pourraient être supplantés par un régulateur européen en cas 
d’adoption d’un cadre réglementaire européen de résolution 
(une proposition dans ce sens a été adoptée par le Conseil 
européen le 18 décembre 2013).

(ii)  la séparation ou la délimitation des activités de marchés 
considérées comme « spéculatives » (c’est-à-dire celles ne 
servant pas à financer l’économie) effectuée par les institutions 
financières. Seules les activités effectuées par les banques pour 
compte propre sont soumises à cette obligation de séparation. 
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D’ici le 1er juillet 2014, toutes les institutions soumises à cette 
obligation devront avoir identifié les activités concernées et 
devront éventuellement les transférer à une filiale dédiée à cet 
effet. Le transfert effectif de ces activités doit intervenir avant 
le 1er juillet 2015.

(iii)  une plus grande transparence concernant les activités 
effectuées au sein des États non coopératifs, ainsi qu’une 
limitation de certains frais bancaires.

Ces réformes pourraient avoir un impact sur le Groupe et sa 
structure, lequel ne peut être évalué actuellement.

La réforme américaine dite Dodd-Frank Wall Street Reform and 
Consumer Protection Act (Dodd-Frank Act), adoptée aux États-
Unis en 2010, affectera le Groupe et certaines de ses activités. Le 
Dodd-Frank Act vise à opérer une réforme structurelle significative 
de l’industrie des services financiers, y compris pour les banques 
non-américaines, notamment en matière de surveillance du 
risque systémique, de normes sur le capital des banques, de 
liquidation ordonnée des institutions financières d’importance 
systémique en difficulté, de dérivés de gré à gré et de possibilité 
pour les institutions bancaires d’effectuer des opérations de 
trading pour compte propre ainsi que de financer et investir dans 
des fonds alternatifs (hedge funds) et des fonds dits de private 
equity (qui a fait l’objet d’une loi, la « Volcker Rule » adoptée en 
décembre 2013 par la Réserve fédérale américaine et d’autres 
régulateurs financiers aux États-Unis). Certaines dispositions du 
Dodd-Frank Act sont entrées en vigueur immédiatement après 
son adoption tandis que d’autres sont soumises à des périodes 
transitoires et une longue procédure réglementaire ou bénéficient 
d’importants délais avant leur entrée en vigueur, rendant difficile 
à ce jour l’évaluation de l’impact global (y compris les effets 
extraterritoriaux) que les règles définitives pourraient avoir sur le 
Groupe ou sur l’ensemble du secteur bancaire et financier.

Le règlement européen EMIR (European Market Infrastructure 
Regulation) publié en 2012 instaure de nouvelles contraintes 
applicables aux acteurs sur le marché des dérivés afin 
d’améliorer la stabilité et la transparence sur ce marché. EMIR 
impose, notamment, l’utilisation de chambres de compensation 
pour les produits considérés comme suffisamment liquides et 
standardisés, qu’un compte-rendu de chaque transaction de 
produits dérivés soit établi à partir d’un référentiel commun, et que 
soient mises en œuvre des procédures d’atténuation des risques 
(par exemple, l’échange de collatéral pour les dérivés de gré à gré 
non compensés par des chambres de compensation). Certaines 
de ces mesures sont déjà en vigueur, alors que d’autres devraient 
entrer en vigueur en 2015, ce qui rend difficile une évaluation 
précise de leurs conséquences

En Europe, la réglementation en matière de politique de 
rémunération, avec notamment des règles relatives aux bonus 
et autres conditions de rémunérations indexées à la performance 
ainsi qu’aux paiements différés pour certains types de 
rémunération, pourrait augmenter la proportion des coûts fixes 
de rémunération du Groupe par rapport aux coûts variables et 
réduire sa capacité à recruter ou conserver les employés clés, 
ce qui, dans les deux hypothèses, pourrait nuire à sa rentabilité.

Enfin, des réformes supplémentaires sont à l’étude visant à 
réduire davantage les risques d’instabilité du système financier 
engendré par l’éventuel défaut des banques systémiques.  
À titre d’exemple, en octobre 2013, le Comité de Bâle a publié 
un rapport (Fundamental Review of Trading Book) proposant des 
méthodes révisées de calcul des ratios de fonds propres requis 

au titre des risques de marché. Bien qu’il soit actuellement trop tôt 
pour évaluer leur impact, cette proposition ainsi que d’autres en 
faveur d’une réforme du marché bancaire peuvent avoir un impact 
significatif sur le Groupe, notamment en matière d’exigence en 
fonds propres alloués à chaque type d’activité bancaire.

12. Le Groupe est exposé à des risques de contrepartie et de 
concentration.

Le Groupe est exposé au risque de crédit vis-à-vis de nombreuses 
contreparties dans le cadre de son activité courante de trading, 
de financement, de réception de fonds, de compensation et 
de règlement, ainsi que d’autres activités. Ces contreparties 
incluent des clients institutionnels, des courtiers et négociateurs, 
des banques d’investissement et des banques commerciales, 
ainsi que des États. Le Groupe pourrait subir des pertes si une 
contrepartie était en défaut de ses obligations et que la valeur des 
actifs détenus en garantie sur cette contrepartie ne correspond 
pas, ou que ces actifs sont cédés à un prix ne permettant pas de 
couvrir l’intégralité de l’exposition au titre des prêts ou produits 
dérivés en défaut. De nombreuses stratégies de couverture et 
de gestion des risques du Groupe impliquent également des 
opérations avec des contreparties financières. Tout défaut ou 
insolvabilité de ces contreparties pourrait affecter l’efficacité des 
stratégies de couverture ou de gestion des risques mises en 
place par le Groupe et ainsi avoir un effet défavorable significatif 
sur son activité, ses résultats et sa situation financière.

Le Groupe peut également avoir une exposition concentrée sur 
une contrepartie, un emprunteur ou un émetteur (y compris 
des émetteurs souverains), ou sur un pays ou un secteur 
en particulier. La dégradation de la notation, le défaut ou 
l’insolvabilité d’une telle contrepartie, ou une détérioration de 
l’environnement économique du pays ou du secteur spécifique 
concerné, pourraient avoir un effet particulièrement négatif sur 
les activités du Groupe, ses résultats et sa situation financière.  
Les systèmes que le Groupe utilise pour limiter et contrôler le 
niveau de son exposition de crédit à l’égard d’entités individuelles, 
de secteurs économiques et de pays peuvent ne pas être efficaces 
dans la prévention de la concentration du risque de crédit. Une 
concentration du risque pourrait ainsi conduire le Groupe à subir 
des pertes, même lorsque les conditions économiques et de 
marché sont généralement favorables pour ses concurrents.

13. La solidité financière et le comportement des autres 
institutions financières et acteurs de marché pourraient 
avoir un effet défavorable sur l’activité du Groupe.

La capacité du Groupe à effectuer des opérations de financement 
ou d’investissement ou à conclure des transactions portant sur 
des produits dérivés pourrait être négativement affectée par la 
solidité des autres institutions financières et acteurs du marché. 
Les établissements financiers sont étroitement liés, en raison 
notamment de leurs activités de trading, de compensation, de 
contrepartie et de financement. La défaillance d’un acteur du 
secteur, voire de simples rumeurs ou interrogations concernant 
un ou plusieurs établissements financiers, ou la perte de 
confiance en l’industrie financière de manière plus générale, 
pourraient conduire à une contraction généralisée de la liquidité 
sur le marché et à des pertes ou défaillances supplémentaires. 
Le Groupe est exposé directement et indirectement à de 
nombreuses contreparties financières telles que des prestataires 
de services d’investissement, des banques commerciales ou 
d’investissement, des fonds communs de placement, des hedge 
funds, ainsi que d’autres clients institutionnels, avec lesquels il 
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conclut des transactions de manière habituelle. Un grand nombre 
de ces transactions expose le Groupe à un risque de crédit 
en cas de défaut des contreparties ou des clients concernés.  
En outre, ce risque serait accru si, pour une quelconque raison, 
les actifs détenus en garantie par le Groupe ne pouvaient pas être 
réalisés ou si leur valeur ne permettait pas de couvrir l’intégralité 
de l’exposition du Groupe.

14. Les stratégies de couverture mises en place par le Groupe 
n’écartent pas tout risque de pertes.

Il existe un risque de pertes importantes en cas d’inefficacité 
d’un quelconque instrument ou stratégie utilisé par le Groupe 
pour couvrir son exposition à différents types de risques dans le 
cadre de ses activités. Un nombre important de ces stratégies 
repose sur des modèles de trading historiques et des corrélations 
déduites de ces modèles qui pourraient s’avérer inadaptés à 
l’avenir. Par exemple, si le Groupe détient une position longue 
sur un actif, il peut couvrir cette position au moyen d’une position 
courte sur un autre actif dont la valeur évolue historiquement 
dans une direction permettant de neutraliser toute évolution de 
la position longue. Il se peut cependant que cette couverture soit 
partielle, que ces stratégies ne couvrent pas les risques futurs 
ou qu’elles ne permettent pas une diminution effective du risque 
dans toutes les configurations de marché ou contre tous types 
de risques dans le futur. L’efficacité des stratégies de couverture 
peut également être diminuée par des évolutions inattendues sur 
les marchés.

15. Une augmentation importante de nouvelles provisions 
ou des provisions inadaptées pourraient avoir un effet 
défavorable sur les résultats du Groupe et sa situation 
financière.

Le Groupe enregistre régulièrement des provisions au titre 
des créances douteuses dans le cadre de son activité de 
financement. Le niveau global des provisions enregistrées au 
compte de résultat à la rubrique « coût du risque », repose sur 
une évaluation du taux de recouvrement des prêts concernés. 
Cette évaluation s’appuie sur une analyse de plusieurs facteurs, 
incluant les pertes antérieures, le montant et le type de prêt 
consenti, les normes sectorielles, le montant d’impayés de 
prêts, les conditions économiques ainsi que le montant et le 
type de toute garantie et sûreté. Malgré l’attention portée à ces 
évaluations, le Groupe a par le passé été contraint d’augmenter 
ses provisions pour créances douteuses et pourrait, à l’avenir, 
être conduit à augmenter significativement ses provisions, en 
raison d’une augmentation des actifs en défaut ou pour d’autres 
raisons. De plus, la BCE a annoncé en octobre 2013 vouloir 
commencer son évaluation complète des bilans, incluant des 
tests de stress et une revue de la qualité des actifs, de certaines 
banques européennes importantes, y compris le Groupe.  
La publication des résultats de cette évaluation est attendue en 
novembre 2014. Il est à ce jour impossible d’évaluer les impacts 
potentiels que cet examen ou toute mesure corrective qui en 
résulte pourraient avoir sur le montant de prêts en défaut et/ou 
provisions sur créances douteuses. L’augmentation significative 
des provisions pour créances douteuses, un changement 
important des estimations du risque de perte pour les prêts 
non provisionnés, ou la réalisation de pertes supérieures aux 
provisions enregistrées pourraient donc avoir un effet défavorable 
significatif sur les résultats et la situation financière du Groupe.

16. Le Groupe s’appuie sur des hypothèses et estimations 
qui, si elles s’avéraient inexactes, pourraient avoir une 
incidence significative sur ses états financiers.

Pour la préparation des comptes consolidés du Groupe, 
l’application des principes et méthodes comptables IFRS tels que 
décrits dans les États financiers (figurant au chapitre 6 du présent 
Document de référence) conduit la Direction à formuler des 
hypothèses et à réaliser des estimations qui peuvent avoir une 
incidence sur les montants comptabilisés au compte de résultat, 
sur l’évaluation des actifs et passifs au bilan et sur les informations 
présentées dans les notes annexes qui s’y rapportent.

Pour réaliser ces estimations et émettre ces hypothèses, la Direction 
utilise les informations disponibles à la date d’établissement des 
comptes consolidés et peut recourir à l’exercice de son jugement. 
Par nature, les évaluations fondées sur ces estimations comportent 
des risques et incertitudes quant à leur réalisation dans le futur, de 
sorte que les résultats futurs définitifs des opérations concernées 
pourront être différents de ces estimations et avoir alors une 
incidence significative sur les états financiers.

Le recours à ces estimations concerne notamment les évaluations 
suivantes :

 n la juste valeur des instruments financiers non cotés sur un 
marché actif enregistrée au bilan ou présentée dans les notes 
annexes ;

 n Le montant des dépréciations des actifs financiers (Prêts 
et créances, Actifs financiers disponibles à la vente, Actifs 
financiers détenus jusqu’à l’échéance), des opérations de 
location financement et assimilées, des immobilisations 
corporelles et incorporelles et des écarts d’acquisition ;

 n Les provisions enregistrées au passif du bilan, dont les 
provisions sur avantages du personnel et les provisions 
techniques des entreprises d’assurance ainsi que la 
participation aux bénéfices différée inscrite à l’actif du bilan ;

 n Le montant des actifs d’impôts différés comptabilisés au 
bilan ;

 n la valeur initiale des écarts d’acquisition constatés lors des 
regroupements d’entreprises ;

 n la juste valeur retenue lors de la perte de contrôle d’une 
filiale consolidée pour réévaluer la quote-part éventuellement 
conservée par le Groupe dans cette entité.

17. Les risques juridiques auxquels le Groupe est exposé 
pourraient avoir un effet défavorable sur sa situation 
financière et ses résultats.

Le Groupe et certains de ses représentants, anciens et 
actuels, peuvent être impliqués dans diverses actions en 
justice, notamment des procédures civiles, administratives 
et pénales. La grande majorité de ces procédures s’inscrit 
dans le cadre de l’activité courante du Groupe. Ces dernières 
années, le nombre de litiges avec des investisseurs, ainsi que 
le nombre de procédures réglementaires intentées contre des 
intermédiaires financiers comme les banques et les conseillers en 
investissement, ont augmenté, en partie en raison d’un contexte 
financier difficile. Cette augmentation des litiges a accru le risque, 
pour le Groupe et les autres établissements financiers, de pertes 
ou de réputation. De telles procédures ou mesures d’application 
réglementaires pourraient également conduire à des amendes 
civiles ou pénales qui nuiraient à l’activité du Groupe, ainsi qu’à 
sa situation financière et son résultat opérationnel.
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Il est par nature difficile de prévoir le dénouement des litiges, 
des procédures réglementaires et des actes impliquant les 
entités du Groupe, en particulier si ceux-ci sont initiés par 
diverses catégories de plaignants, si le montant des demandes 
de dommages-intérêts n’est pas précisé ou est indéterminé ou 
encore s’il s’agit d’une procédure sans précédent.

Lors de la préparation de ses états financiers, le Groupe procède 
à l’estimation des conséquences des procédures légales, 
réglementaires ou d’arbitrage dans lesquelles il est impliqué, et 
enregistre une provision lorsque des pertes liées à ces procédures 
sont probables et peuvent être raisonnablement estimées. Si ces 
estimations se révélaient inexactes ou si les provisions enregistrées 
par le Groupe ne permettaient pas de couvrir les risques liés à ces 
procédures, cela pourrait avoir un effet défavorable significatif sur 
la situation financière et les résultats du Groupe. Se référer à la 
section « Risques de non-conformité et de réputation, et risques 
juridiques ».

18. S’il réalisait une acquisition, le Groupe pourrait être dans 
l’incapacité de mettre en œuvre le processus d’intégration 
des sociétés acquises dans des conditions de coût 
favorables ou de tirer parti des avantages attendus.

Le Groupe procède à une analyse approfondie des sociétés 
ou des actifs qu’il entend acquérir. Toutefois, ces analyses ne 
peuvent souvent pas être exhaustives en raison de divers 
facteurs. Les activités acquises peuvent ainsi inclure des actifs 
peu attractifs ou peuvent exposer le Groupe à des risques 
accrus, en particulier si le Groupe est dans l’incapacité de réaliser 
des procédures de due diligence exhaustives préalablement aux 
acquisitions concernées.

Afin de réussir l’intégration d’une nouvelle activité, il est 
nécessaire d’assurer une coordination efficace des initiatives de 
développement et de marketing, d’en conserver les principaux 
collaborateurs, de mettre en place des plans de recrutement et de 
formation, et de veiller à l’intégration des systèmes d’information. 
Ces tâches peuvent se révéler plus difficiles à mettre en œuvre 
que prévu et imposer une implication et des ressources plus 
importantes. De même, le Groupe peut supporter des coûts 
d’intégration plus élevés et pâtir d’économies plus faibles ou 
encore bénéficier de revenus moins importants qu’escompté. 
Le degré et le délai de réalisation des synergies sont également 
incertains.

19. Le système de gestion des risques du Groupe pourrait 
connaître des défaillances et exposer le Groupe à des 
risques non identifiés ou non anticipés pouvant entraîner 
des pertes importantes.

Le Groupe a investi d’importantes ressources au développement 
de sa politique de gestion des risques et des méthodes et 
procédures d’évaluation correspondantes, et a l’intention de 
poursuivre ses efforts en la matière. Néanmoins, ces stratégies 
et techniques de gestion des risques pourraient ne pas être 
totalement efficaces afin de réduire son exposition aux risques 
dans toutes les configurations de marché. Ces techniques et 
stratégies pourraient également s’avérer inopérantes face à 
certains risques, en particulier, ceux que le Groupe n’aurait pas 
préalablement identifiés ou anticipés. Certains des outils qualitatifs 
et indicateurs de gestion des risques reposent sur l’observation 
de l’évolution historique des marchés. Le Groupe applique à 
ces observations des statistiques, ainsi que d’autres outils, afin 
d’évaluer ses expositions aux risques. Ces outils et indicateurs 
pourraient livrer des conclusions erronées quant à la future 

exposition du Groupe en raison, notamment, de facteurs que 
le Groupe n’aurait pas anticipés ou correctement évalués dans 
ses modèles statistiques. Le défaut d’anticipation ou de gestion 
de ces risques pourrait avoir un effet défavorable significatif sur 
l’activité, la situation financière et les résultats du Groupe.

20. Une défaillance opérationnelle, une interruption ou 
un incident d’exploitation affectant les partenaires 
commerciaux du Groupe, ou une défaillance ou une 
violation des systèmes d’information du Groupe, pourrait 
entraîner des pertes.

Le Groupe est exposé au risque de défaillance opérationnelle, 
ainsi que d’interruption ou d’incident d’exploitation de différents 
partenaires externes, notamment d’intermédiaires financiers 
auxquels il fait appel pour ses règlements ou transactions sur 
titres (tels que les agents de compensation, entreprises de 
marchés et chambres de compensation) ainsi que de clients 
et d’autres intervenants de marché. Un nombre croissant de 
transactions impliquant des produits dérivés est, ou sera dans un 
avenir proche, soumis à compensation obligatoire, ce qui accroît 
l’exposition du Groupe à ce risque et pourrait affecter sa capacité 
à recourir à des alternatives adéquates et compétitives si un tel 
risque venait à se réaliser.

L’interconnexion entre les multiples institutions financières et 
agents de compensation, entreprises de marché et chambres 
de compensation, ainsi que la concentration croissante de ces 
acteurs, augmente le risque que la défaillance opérationnelle de 
l’un d’entre eux puisse provoquer une défaillance opérationnelle 
de l’ensemble du secteur, qui pourrait avoir un impact 
significatif sur la capacité du Groupe à conduire ses activités. 
La concentration sectorielle, entre intervenants de marché 
ou entre intermédiaires financiers, est susceptible d’accroître 
ce risque dans la mesure où des systèmes complexes et 
disparates doivent être coordonnés, souvent dans de brefs 
délais. Le Groupe est également exposé au risque de défaillance 
opérationnelle des systèmes d’information et de communication 
de ses clients, à mesure que son interconnexion avec ses clients 
s’accroît. Toute défaillance, interruption ou incident d’exploitation 
de ce type pourrait affecter défavorablement les capacités du 
Groupe en matière de réalisation de transactions, service à la 
clientèle, gestion de l’exposition aux risques ou expansion de ses 
activités, ou donner lieu à des pertes financières, une mise en 
cause de sa responsabilité à l’égard de ses clients, ainsi qu’à 
une détérioration de sa liquidité, une interruption de ses activités, 
une intervention réglementaire ou une atteinte à sa réputation. 
En outre, un nombre croissant de sociétés, y compris des 
institutions financières, a connu des tentatives d’intrusion ou 
même de violation de leur système de sécurité des technologies 
de l’information, certaines impliquant des attaques ciblées et 
sophistiquées sur leur réseau informatique et aboutissant à des 
violations de données confidentielles. Les techniques utilisées 
visant à obtenir un accès non autorisé, à dégrader le service 
ou saboter les systèmes d’information changent fréquemment 
et sont souvent inconnues avant l’attaque, et le Groupe peut 
ainsi se trouver dans l’incapacité d’anticiper ces techniques 
et d’y parer en mettant en œuvre en temps voulu les mesures 
défensives adéquates.

Les systèmes de communication et d’information du Groupe 
jouent un rôle crucial dans la conduite de ses activités.  
Toute défaillance, interruption ou violation de ces systèmes, 
même brève et temporaire, pourrait entraîner des défaillances ou 
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des interruptions dans l’activité du Groupe, et ainsi engendrer 
des coûts additionnels liés à la récupération et à la vérification 
des informations, une atteinte à sa réputation ainsi qu’une perte 
potentielle d’activité. Toute défaillance, interruption ou violation 
des systèmes d’information est susceptible d’avoir un effet 
défavorable significatif sur l’activité du Groupe, ses résultats et 
sa situation financière.

21. Le Groupe pourrait subir des pertes en raison d’événements 
imprévus ou catastrophiques, notamment la survenance 
d’une pandémie, d’attaques terroristes ou de catastrophes 
naturelles.

La survenance d’événements imprévus ou catastrophiques, 
tels qu’une pandémie ou toute autre crise sanitaire importante 
(ou la crainte de la survenance d’une telle crise), des attaques 
terroristes ou des catastrophes naturelles, pourrait créer des 
perturbations économiques et financières et provoquer des 
difficultés opérationnelles (notamment des restrictions de 
déplacements ou la relocalisation des employés) qui seraient 
susceptibles d’affecter négativement la capacité du Groupe à 
conduire ses activités et exposer ses activités d’assurance à des 
pertes significatives et des coûts accrus (notamment en termes 
de primes de réassurance).

22. En cas de dégradation du marché, le Groupe pourrait tirer 
des revenus plus faibles des activités de courtage et de 
celles fondées sur la perception de commissions.

Au cours de la récente dégradation des marchés, le Groupe a connu 
un déclin du volume des transactions réalisées pour le compte de 
ses clients, conduisant à une diminution des revenus générés par 
cette activité. Le Groupe ne peut garantir qu’il ne connaîtra pas 
une évolution similaire lors de futures nouvelles dégradations du 
marché, susceptibles de survenir périodiquement et inopinément. 
De plus, l’évolution de la réglementation en vigueur, telle que 

l’adoption d’une taxe sur les transactions financières, pourrait 
impacter le volume des transactions que le Groupe effectue au 
nom de ses clients, entraînant une baisse de chiffre d’affaires lié à 
ces activités. En outre, les commissions que le Groupe facture à 
ses clients au titre de la gestion de leurs portefeuilles étant dans 
de nombreux cas fondées sur la valeur ou la performance de ces 
portefeuilles, une dégradation du marché qui réduirait la valeur 
des portefeuilles de ses clients ou augmenterait les montants des 
retraits, conduiraient à une réduction des revenus que le Groupe 
perçoit au titre de ses activités de Gestion d’Actifs, de dépositaire 
et de Banque Privée.

23. Conserver ou attirer des collaborateurs qualifiés est 
essentiel pour le succès des activités du Groupe ; si le 
Groupe n’y parvenait pas, cela pourrait avoir un effet 
défavorable significatif sur ses performances.

Dans un secteur de forte concurrence pour le recrutement de 
talents, les ressources humaines du Groupe sont un de ses 
principaux atouts. Afin d’attirer et de retenir des collaborateurs 
qualifiés, le Groupe doit offrir des perspectives de carrière et de 
formation ainsi que des niveaux de rémunération en ligne avec les 
pratiques du marché et comparables à ceux de ses concurrents.  
Si le Groupe ne parvenait plus à attirer des collaborateurs hautement 
qualifiés, cela pourrait avoir un effet défavorable significatif sur 
ses performances, notamment sur sa position concurrentielle et 
sur la satisfaction de sa clientèle. En outre, le secteur financier en 
Europe continuera d’être soumis à un encadrement de plus en 
plus strict de ses politiques de rémunération des employés, avec 
notamment des règles relatives aux bonus et d’autres conditions de 
performance et/ou des paiements différés pour certains types de 
rémunération, ce qui contraindra le Groupe ainsi que la plupart des 
professionnels du secteur financier à s’adapter en conséquence 
pour attirer et fidéliser les talents.

Société Générale a procédé à une revue de risques qui pourraient avoir un effet défavorable significatif sur son activité, sa situation financière 
ou ses résultats et considère qu’il n’y a pas d’autres risques significatifs hormis ceux présents dans les sections « Typologie de risques » et 
« Facteurs de risques » de cette introduction.
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2 .   G O U V E R N A N C E  E T  D I S P O S I T I F  
D E  G E S T I O N  D E S  R I S Q U E S

INTRODUCTION

Société Générale accorde une importance particulière à la mise en 
œuvre d’une organisation robuste et efficiente pour maîtriser ses 
risques, dans tous les métiers, marchés et régions où il opère, ainsi 
qu’à l’équilibre entre une culture risques forte et la promotion de 
l’innovation. Cette gestion des risques, pilotée au plus haut niveau, 
(voir rôle du Conseil d’administration en p. 111), s’effectue dans le 
respect de normes applicables, notamment du règlement n° 97-02 
du CRBF, modifié par l’arrêté du 19 janvier 2010 et des directives 
européennes CRD3 et CRD4. Elle a pour principaux objectifs de :

 n contribuer au développement des métiers du Groupe en 
optimisant sa rentabilité globale ajustée des risques, en accord 
avec son appétit au risque ;

 n garantir la pérennité du Groupe en mettant en œuvre un dispositif 
performant d’analyse, de mesure et de contrôle des risques ;

 n faire de la maîtrise des risques en élément différenciant et un 
facteur de compétitivité reconnu par tous.

DIRECTION 
DU CONTRÔLE 
PÉRIODIQUE(2)

Contrôle périodique 
(inspection et 
audit interne) 

SECRÉTARIAT 
GÉNÉRAL(3)

Supervision des risques 
juridiques, fiscaux, 
de conformité, 
de réputation et de la 
responsabilité sociale 
et environnementale 
du Groupe

COMITÉ DE
CONFORMITÉ 
GROUPE(6)

Revue des thèmes 
de conformité, examen 
des dysfonctionnements 
et suivi de leur résolution  

COMITÉ 
NOUVEAU PRODUIT(7)

Identification des risques 
associés aux «�nouveaux 
produits�», appréciation de 
la conformité, approbation 
par les fonctions support, 
mise en œuvre d’un cadre 
de supervision adéquat 
avant démarrage

M É T I E R S
Pilotage des risques associés aux opérations et mise en œuvre du contrôle permanent

DIRECTION 
FINANCIÈRE ET DU 
DÉVELOPPEMENT(4)

Pilotage financier 
du Groupe : risques 
structurels, de liquidité, 
risques stratégiques et liés 
à l’activité, supervision 
du portefeuille de 
participations du Groupe

DIRECTION 
DES RISQUES(5)

Supervision des risques 
de crédit, de marché, 
des risques opérationnels

DIRECTION DES 
RESSOURCES ET 
DE L’INNOVATION(9)

Responsable de 
l’architecture et de 
la sécurité des systèmes 
d’information

DIRECTION 
DES RESSOURCES 
HUMAINES(8) 
Pilotage des enjeux liés 
aux ressources humaines, 
diffusion de la culture 
risques, sélection 
des talents

D I R E C T I O N  G É N É R A L E

D I R E C T I O N  G É N É R A L E
Pilotage stratégique, investissements et supervision des directions opérationnelles et fonctionnelles

DIRECTION DE LA COORDINATION DU CONTRÔLE INTERNE(1) 
Coordination des contrôles permanent et périodique

BANQUE DE DÉTAIL ET SERVICES
FINANCIERS INTERNATIONAUX

BANQUE DE GRANDE CLIENTÈLE
ET SOLUTIONS INVESTISSEURSBANQUE DE DÉTAIL EN FRANCE

Cela se traduit par :

 n des principes clairs de gouvernance, de contrôle et d’organisation 
des risques ;

 n la détermination et la formalisation de l’appétit pour le risque du 
Groupe ;

 n des outils de maîtrise des risques efficaces ;

 n une culture risques développée et présente à chaque niveau de 
l’entreprise.

Ces différents points font l’objet d’une attention particulière avec la 
mise en place d’une série d’initiatives dans le cadre du programme 
ERM (Enterprise Risk Management) qui vise à améliorer la cohérence 
et l’efficacité du dispositif de maîtrise des risques au sein du Groupe 
en intégrant pleinement leur prévention et leur contrôle à la gestion 
courante des métiers de la banque.

(1) Contrôles permanent et périodique, p.115 et suivantes

(2) Voir p. 117

(3) Risques juridiques, fiscaux, p. 202 ; conformité et réputation, p. 197 ; responsabilité 
sociale et environnementale, p. 215

(4) Risques structurels, p. 188 ; liquidité, p. 190 ; actions, p. 205

(5) Risque de crédit, p. 151 ; marché, p. 174 ; opérationnels, p. 181

(6) Comité de conformité Groupe, p. 117

(7) Comités nouveau produit, p. 113

(8) Voir page 234 et suivantes, notamment p. 237 (formation), p. 239 (talents) et p. 242 
(rémunération)

(9) Voir page 116.
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PRINCIPES DE GOUVERNANCE, DE CONTRÔLE  
ET D’ORGANISATION DE LA GESTION DES RISQUES

La gouvernance de la gestion des risques du Groupe repose sur :

 n la forte implication de l’ensemble de l’encadrement de l’entreprise 
dans le processus de gestion des risques et la promotion de 
la culture risque, depuis le Conseil d’administration jusqu’aux 
équipes opérationnelles ;

 n des règles et procédures internes clairement définies ;

 n une surveillance continue exercée par une instance indépendante 
pour assurer le suivi des risques et veiller à l’application des 
règles et procédures.

Le Groupe organise la gestion de ses risques autour de deux 
principes clés :

 n les services chargés de l’évaluation des risques doivent être 
indépendants des Directions opérationnelles ;

 n l’approche et le suivi des risques doivent être homogènes dans 
l’ensemble du Groupe.

La mise en conformité avec ces principes fait partie des plans 
d’intégration des filiales acquises par le Groupe.

La gouvernance de la maîtrise des risques du Groupe est assurée 
au travers de deux instances principales : le Conseil d’administration, 
via le Comité d’audit, de contrôle interne et des risques, et le Comité 
des risques. Sous l’autorité de la Direction générale, les directions 
fonctionnelles du Groupe telles que la Direction des risques et 
certains services de la Direction financière sont dédiés à la gestion 
et au contrôle permanent des risques en toute indépendance par 
rapport aux directions opérationnelles.

LE CONSEIL D’ADMINISTRATION
Le Conseil d’administration définit la stratégie du Groupe en 
assumant et contrôlant les risques et veille à son application.  
Le Conseil d’administration s’assure notamment de l’adéquation des 
infrastructures de gestion des risques du Groupe, suit l’évolution 
globale du portefeuille en particulier le coût du risque et approuve 
les limites de risque pour les risques de marché. La Direction 
générale présente les principaux aspects et les grandes évolutions 
de la stratégie de gestion des risques du Groupe dans le cadre de 
l’exercice d’Appétit pour le risque au moins une fois par an au Conseil 
d’administration (plus souvent si les circonstances l’exigent).

LE COMITÉ D’AUDIT, DE CONTRÔLE 
INTERNE ET DES RISQUES (CACIR)
Au sein du Conseil d’administration, le Comité d’audit, de contrôle 
interne et des risques joue un rôle essentiel dans l’évaluation de la 
qualité du contrôle interne du Groupe. Il est plus particulièrement 
chargé d’examiner la cohérence du cadre interne de suivi des risques 
avec les procédures, les lois et les réglementations en vigueur.  
Ce Comité bénéficie d’exposés spécifiques des cadres compétents, 
examine les procédures de contrôle de certains risques de marché 
et des risques structurels de taux d’intérêt, et est consulté pour 
la fixation des limites de risque. Il émet en outre une opinion sur la 
politique de provisionnement globale du Groupe ainsi que sur les 
provisions spécifiques de montants significatifs. Enfin, la cartographie 
des risques et les indicateurs de l’appétit pour le risque du Groupe lui 
sont présentés une fois par an, et il examine chaque année le Rapport 

annuel sur le contrôle interne qui est remis au Conseil d’administration 
et à l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution (ACPR).

LE COMITÉ DES RISQUES (CORISQ) 
ET COMITÉ GRANDS RISQUES (CGR)
Le Comité des risques du Groupe (CORISQ), présidé par la Direction 
générale, est composé des membres du Comité exécutif du Groupe 
(COMEX), de responsables de la Direction des risques et, en tant 
que de besoin, des représentants des Directions concernées par 
l’ordre du jour ; il se réunit au moins une fois par mois pour traiter des 
grandes orientations en matière de risques du Groupe.

De manière générale, le CORISQ, sur proposition de la Direction 
des risques (RISQ), prend les principales décisions portant sur 
l’encadrement des différents risques (risques de crédit, risques pays, 
de marché et opérationnels)

Le Comité des grands risques (CGR) constitue une instance ad 
hoc qui réunit, sous la présidence de la Direction générale, les 
responsables opérationnels et de RISQ en charge d’examiner et de 
piloter les principales expositions individuelles du Groupe.

LE COMITÉ FINANCIER
Le Comité financier, présidé par la Direction générale, valide le 
dispositif d’analyse et de mesure des risques structurels, ainsi que 
les limites d’exposition relatives à chaque entité du Groupe et joue un 
rôle de conseil vis-à-vis des pôles d’activités ou des entités.

LE COMITÉ NOUVEAU PRODUIT
Chaque Direction soumet tout nouveau produit, métier ou activité à 
un Comité nouveau produit. Piloté conjointement par la Direction des 
risques et les directions métiers, ce comité a pour objet de s’assurer 
qu’avant tout lancement :

 n tous les types de risques induits ont été identifiés, compris et 
correctement traités ;

 n la conformité a été appréciée au regard des lois et règlements 
en vigueur, des règles de bonne conduite professionnelle et des 
risques d’atteinte à l’image et à la réputation du Groupe ;

 n toutes les fonctions support ont été mobilisées et n’ont pas, ou 
plus, de réserve non satisfaite.

Ce Comité s’appuie sur une définition très large de nouveau produit, 
qui s’étend de la création d’un produit inédit à l’adaptation d’un 
produit existant à un nouvel environnement ou le transfert d’activités 
impliquant de nouvelles équipes ou de nouveaux systèmes.

LA DIRECTION DES RISQUES
La Direction des risques a pour principale mission de contribuer au 
développement des activités et de la rentabilité du groupe Société 
Générale par l’élaboration, sous l’égide de la Direction générale et en 
lien avec la Direction financière et les piliers, de l’appétit aux risques 
du Groupe (décliné dans les différents métiers du Groupe) ainsi que 
la mise en place d’un dispositif de maîtrise et de suivi des risques. 
Dans l’exercice de ses fonctions, la Direction des risques concilie 
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l’indépendance par rapport aux métiers avec une collaboration étroite 
avec les pôles d’activités qui sont responsables, en premier ressort, 
des opérations qu’ils initient.

Dans ce cadre, la Direction des risques :

 n assure la supervision hiérarchique ou fonctionnelle de la filière 
Risques du Groupe ;

 n est coresponsable, avec la Direction financière, d’instruire 
la fixation de l’appétit aux risques du Groupe qui est proposé 
conjointement à l’organe exécutif et au Conseil d’administration 
pour validation ;

 n recense l’ensemble des risques du Groupe ;

 n met en œuvre le dispositif de pilotage et de suivi de ces risques, 
y compris transversaux, et établit régulièrement des rapports sur 
leur nature et leur ampleur à la Direction générale, au Conseil 
d’administration et aux autorités de supervision bancaire ;

 n contribue à la définition des politiques de risque tenant compte 
des objectifs des piliers et des enjeux de risques correspondants ;

 n définit et valide les méthodes et procédures d’analyse, de mesure, 
d’approbation et de suivi des risques ;

 n valide les opérations et limites proposées par les responsables 
des lignes-métiers ;

 n définit le système d’information « risques » et s’assure de son 
adéquation avec les besoins des métiers.

LA DIRECTION FINANCIÈRE
La Direction financière est chargée d’évaluer et de gérer les risques 
structurels de taux et de change, le risque de liquidité, ainsi que les 
risques stratégiques et liés à l’activité.

La gestion et le suivi des risques structurels sont assurés par deux 
entités distinctes, conformément aux principes de la réglementation 
qui prônent une séparation des fonctions de pilotage et de contrôle 
des risques :

 n le Département « Gestion du bilan et financement », chargé 

du pilotage des risques structurels, de la supervision et de la 
coordination de l’ensemble des fonctions de trésorerie du Groupe 
(financement externe du Groupe, financement interne des entités, 
gestion centralisée du collatéral). Il assure par ailleurs le rôle de 
gestion de la centrale financière, et les fonctions d’exécution des 
opérations financières ;

 n le Département « Suivi des risques ALM », chargé de la 
supervision des risques structurels sur l’ensemble du Groupe, 
en particulier le contrôle des modèles et le suivi du respect des 
limites et pratiques de gestion par les divisions, lignes-métiers 
et entités du Groupe. Ce département est par ailleurs supervisé 
fonctionnellement par la Direction des Risques.

Depuis le 1er janvier 2013, le pilotage des ressources rares (capital 
et liquidité) et de la performance est placé sous la responsabilité 
unique d’un nouveau département Pilotage financier et stratégique.

En 2013, un département a été créé afin de maintenir ou continuer le 
développement, en conformité avec la réglementation bancaire, des 
plans de rétablissement et de résolution du Groupe. Le plan de 
rétablissement renforce la résilience du Groupe en décrivant de façon 
préventive les dispositions qui permettraient au Groupe de faire face 
de façon autonome à une crise très sévère. Le plan de résolution 
donne les informations nécessaires aux autorités pour concevoir les 
stratégies qu’il serait possible de mener afin de limiter l’impact d’une 
hypothétique défaillance du Groupe sur l’économie et les marchés.

AUTRES DIRECTIONS
Les rôles respectifs des différentes Directions dans le pilotage 
des risques du Groupe sont rappelés dans le schéma en p. 135. 
Il convient de préciser en complément que les principes, les 
procédures et les infrastructures de gestion des risques du Groupe 
ainsi que leur mise en œuvre sont soumis au contrôle de la Direction 
du contrôle périodique. La Direction du contrôle périodique effectue 
régulièrement au sein de l’ensemble des directions du Groupe des 
audits de risque, y compris des revues des dossiers de crédit, dont 
les conclusions sont transmises aux responsables des directions 
opérationnelles, à la Direction des risques, et à la Direction générale 
pour certains périmètres.

LE PROGRAMME ENTERPRISE RISK MANAGEMENT (ERM)
Lancé opérationnellement en janvier 2011, le programme ERM a 
pour objet d’améliorer la cohérence et l’efficacité du dispositif de 
maîtrise des risques au sein du Groupe en intégrant pleinement leur 
prévention et leur contrôle à la gestion courante des métiers de la 
banque. Ce programme s’articule autour de trois leviers :

 n une meilleure prise en compte des risques dans le pilotage 
stratégique de la banque, et notamment l’amélioration continue 
du pilotage de l’« Appétit pour le risque » du Groupe (Cf. 
paragraphe ci-après) ;

 n le renforcement du contrôle permanent, et de ses dispositifs 
opérationnels (Cf. chapitre 3, rapport du Président sur le contrôle 
interne et la gestion des risques) ;

 n le renforcement de la culture risques de l’ensemble des 
collaborateurs du Groupe ;

Afin d’assurer l’efficacité de cette démarche, le programme ERM fait 
l’objet d’un suivi rapproché au plus haut niveau de la banque : il est 
supervisé par la Direction générale, mobilise les membres du Comité 

exécutif, et fait l’objet d’un reporting régulier au Comité d’Audit, de 
Contrôle Interne et des Risques (CACIR) du Conseil d’administration.

Le pilotage et le déploiement transversal des initiatives sont assurés 
par une équipe dédiée, qui favorise la conduite de projets logés au 
sein des différents métiers et Directions du Groupe.

En 2013, la diffusion d’une culture risque solide s’est inscrite, dans 
la continuité de 2012, comme un objectif stratégique fixé par la 
Direction Générale. La démarche mise en œuvre combine des 
actions de sensibilisation et de formation(1), à une emphase mise sur 
la qualité de la gestion des risques dans la gestion quotidienne des 
collaborateurs du Groupe (recrutement, fixation d’objectifs…). À titre 
d’exemple :

 n L’importance donnée à l’évaluation du « sens du risque » des 
candidats à l’embauche se renforce ;

 n Les objectifs des collaborateurs et l’évaluation de leur performance 
doivent intégrer les aspects de maîtrise des risques inhérents à leur 
fonction ;

(1) 60 % des managers stratégiques et près de 45 000 collaborateurs ont été formés aux enjeux d’une culture risque solide.
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L’APPÉTIT POUR LE RISQUE
L’appétit pour le risque se définit pour Société Générale comme le 
niveau de risque, par nature de risque et par métier, que le Groupe 
est prêt à prendre au regard de ses objectifs stratégiques. L’appétit 
pour le risque s’exprime aussi bien au travers de critères quantitatifs 
que qualitatifs.

Depuis 2009, la Direction des risques et la Direction financière 
mènent conjointement une démarche coordonnée avec les directions 
opérationnelles, dans le cadre de l’exercice d’Appétit pour le Risque 
du Groupe (APR), de formalisation de la vision à trois ans :

 n des cibles sur certains indicateurs-clés du Groupe (solidité 
financière, rentabilité, solvabilité, levier, liquidité) ;

 n des couples risques/rentabilité des différents métiers du Groupe ;

 n et du profil de risque du Groupe, par nature de risques (crédit, 
marché, opérationnels et structurels).

Pour déterminer ces éléments et élaborer l’APR, sont pris en 
considération la sensibilité des résultats aux cycles conjoncturels 
et aux événements de crédit, de marché ou opérationnels mesurés 
notamment dans un scénario macro-économique budgétaire central et 
dans un scénario macro-économique de stress sévère mais plausible.

L’exercice d’Appétit pour le Risque constitue un des éléments du 
dispositif de pilotage stratégique à la disposition des instances 
dirigeantes du Groupe. Il est entièrement intégré au processus 
budgétaire et s’appuie sur le dispositif de stress test global (décrit 
ci-après), utilisé également pour s’assurer de l’adéquation du capital 
en scénario économique stressé.

Il fait l’objet de discussions par les instances dirigeantes à différents 
moments-clés :

 n lors du pré-cadrage budgétaire dans une optique d’allocation de 
ressources rares aux métiers.

 n le positionnement cible des différents métiers en matière de 
couple risques/rentabilité ainsi que le profil de risques du Groupe 
par nature sont analysés et validés par le CACIR. Simultanément, 
les cibles à trois ans proposées par le COMEX sur les principaux 
indicateurs-clés du Groupe, sont validées par le Conseil 
d’administration après examen par le CACIR.

 n lors de la finalisation du processus budgétaire, le Conseil 
d’administration, sur proposition du COMEX, valide après examen 
par le CACIR la trajectoire relative aux différents indicateurs-clés 
du Groupe et leur adéquation avec les cibles fixées.

L’appétit pour le risque du Groupe est mis en œuvre par la Direction 
générale, en liaison avec le COMEX, et appliqué par les Directions 
centrales et opérationnelles à travers un dispositif approprié de 
pilotage opérationnel des risques, en matière :

 n de gouvernance (instances et mécanismes de décision, 
d’encadrement, de suivi) ;

 n d’encadrement (identification des zones de risques à encadrer, 
processus d’octroi et de prise de risques, politiques de gestion 
des risques à travers des limites et des guidelines, gestion des 
ressources) ;

 n et de suivi (suivi budgétaire, reportings, indicateurs avancés de 
risques, contrôle permanent et périodique).

Les principaux indicateurs essentiels de l’Appétit pour le risque, 
ou leurs déclinaisons, sont régulièrement suivis dans l’année afin 
d’identifier tout événement susceptible d’entraîner une évolution 
défavorable du profil de risque du Groupe. De telles observations 
peuvent justifier le déclenchement d’actions de remédiation, jusqu’à 
l’activation du plan de rétablissement dans les cas les plus sévères.

DISPOSITIFS DE STRESS TESTS
Les stress tests, tests de résistance, ou simulations de crises, évaluent 
ce que serait le comportement d’un portefeuille, d’une activité, d’une 
entité ou du Groupe dans un contexte d’activité dégradé. Au sein du 
Groupe, ils contribuent à l’identification, à la mesure et au pilotage 
des risques, ainsi qu’à l’évaluation de l’adéquation du capital au 
regard des risques. À ce titre, ils constituent une mesure privilégiée 
de la résilience du Groupe, de ses activités et de ses portefeuilles, et 
font partie intégrante du processus d’élaboration de l’appétit pour 
le risque du Groupe. Le dispositif de stress test du Groupe couvre 
le risque de crédit, le risque de marché, le risque opérationnel, le 
risque de liquidité et les risques structurels de taux et de change.  
Les stress tests s’appuient sur des scenarii économiques 
hypothétiques, sévères mais plausibles, définis par les économistes 
du Groupe. Ils déclinent ces scénarios en impacts sur les activités du 
Groupe, en prenant en compte les capacités de réaction des activités, 
en combinant systématiquement des méthodes quantitatives et le 
jugement d’experts (risques, finance ou métiers).

En 2013, le Groupe s’est doté d’un référentiel méthodologique des 
stress tests, fixant les principes directeurs des exercices de stress 
tests, rassemblant les méthodes de référence au niveau du Groupe 

et constituant une plate-forme d’échanges pour les praticiens des 
stress tests au sein du Groupe.

Le dispositif de stress tests comprend ainsi :

 n un exercice annuel de stress global, intégré dans le processus 
budgétaire en vue de l’élaboration de l’exercice Appétit pour 
le Risque du Groupe et du processus ICAAP(1) (Internal Capital 
Adequacy Assessment Process) pour l’ACPR, permettant 
de s’assurer notamment que le Groupe respecte les ratios 
réglementaires. Il couvre l’ensemble des activités du Groupe 
et s’appuie sur deux scenarii macroéconomiques transversaux 
à horizon trois ans : un scénario central servant de base à la 
trajectoire budgétaire centrale et un scénario de stress sévère mais 
plausible. Des projections de pertes potentielles au titre de risques 
de crédit, de marché et opérationnel sont estimées sur trois ans en 
central et en stress.

 n des stress tests de crédit spécifiques (sur des portefeuilles, 
pays, activités, etc.), récurrents ou réalisés à la demande, qui 
complètent l’analyse globale par une approche plus granulaire et 
permettent ainsi d’affiner l’identification, la mesure et le pilotage 
opérationnel des risques.

(1) ICAAP : Internal Capital Adequacy Assessment Process, il s’agit du processus prévu dans le Pilier II de l’Accord de Bâle, par lequel le Groupe vérifie l’adéquation de ses fonds 
propres au regard de l’ensemble des risques encourus.
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Le risque de crédit est modélisé en s’appuyant sur les relations 
historiques entre la performance des portefeuilles et les variables 
économiques pertinentes (Produit Intérieur Brut, taux de chômage, 
taux de change, prix de l’immobilier, etc.). En lien avec le Pilier 
réglementaire, les stress tests prennent systématiquement en compte 
l’influence que pourrait avoir la performance des contreparties sur 
lesquelles le Groupe est le plus concentré dans un environnement 
de stress :

 n des stress tests de marché spécifiques, qui évaluent les risques en 
stress en utilisant les modèles internes (VaR, EEPE, CVA…) ainsi 
que des projections de variables de marché (indices, spreads de 
crédit…) cohérentes avec les scénarios économiques retenus et 
qui sont également utilisées pour réévaluer les titres disponibles à 
la vente. Se référer à la section 6 « risque de marché » du présent 
chapitre, ce dispositif s’appuie sur 26 scenarii historiques et 
8 scenarii théoriques afin de prendre en compte les perturbations 
de marché exceptionnelles ;

 n l’évaluation du risque opérationnel en stress qui utilise les travaux 
d’analyse de scénarios et de modélisation des pertes réalisés pour 
le calibrage du capital du Groupe au titre du risque opérationnel 

et permet d’appréhender l’exposition aux pertes opérationnelles 
en lien avec la sévérité des scénarios économiques, y compris 
l’exposition à des pertes rares et sévères non présentes dans 
l’historique ;

 n des stress tests appréhendant la sensibilité du Groupe aux risques 
structurels de taux et de change. Le Groupe mesure la sensibilité 
de sa position à taux fixe dans des scenarii de déplacement et de 
déformation des courbes de taux (pentification et aplatissement) ; la 
mesure de la sensibilité de la marge d’intermédiation dans différentes 
configurations de la courbe des taux est aussi utilisée pour quantifier 
le risque de taux sur un périmètre d’entités significatives. Concernant 
le risque de change, des scenarii de stress sont appliqués sur les 
différentes devises, majeures et périphériques ;

 n des stress tests de liquidité permettant de s’assurer que l’horizon 
durant lequel le Groupe peut continuer à opérer est respecté 
dans un environnement de marché stressé.

En parallèle des exercices de stress internes, le Groupe fait partie 
de l’échantillon de banques européennes participant aux grands 
programmes de stress tests internationaux pilotés par l’ABE (Autorité 
Bancaire Européenne) et la BCE (Banque Centrale Européenne).

LA CARTOGRAPHIE DES RISQUES DU GROUPE

Cette démarche vise à identifier et estimer les principaux risques de 
perte potentielle anticipés pour l’année à venir quelle que soit leur 
nature : risques de crédit, de marché et opérationnels. Ces risques 
sont placés sur une matrice associant, pour chacun d’eux, impact et 
probabilité d’occurrence. Un niveau de perte est associé à chaque 
scénario, résultant de la combinaison d’approches statistiques, 
utilisant un historique d’observations passées, et de validation à 
dire d’expert. Les scenarii sont classés selon une échelle relative 
d’occurrence présentant trois niveaux distincts : cas de base, stressé 

et extrême. Il peut s’agir aussi bien de cas de pertes isolées et 
significatives par leur montant (exemple : le défaut d’une contrepartie 
majeure) que d’événements associant de nombreuses contreparties 
(exemple : phénomène de contagion sur un secteur d’activité ou 
entre plusieurs secteurs).

La cartographie des risques est présentée une fois par an aux 
membres du CACIR et du Conseil d’administration.

PLANS DE RÉTABLISSEMENT ET DE RÉSOLUTION
En novembre 2011, les pays du G20 ont adopté les principes 
qui doivent être transposés dans leurs dispositifs réglementaires 
nationaux afin de permettre le développement et le maintien futur 
de plans préventifs de rétablissement et de résolution crédibles pour 
les banques systémiques. La Directive Européenne correspondante 
devrait être votée par le Parlement Européen en avril 2014. Elle  
définit un dispositif de Rétablissement et de Résolution commun à 
l’ensemble de l’Union et précise les règles de coordination entre les 
pays. Elle doit normalement être transposée dans les lois nationales 
au plus tard le 31 décembre 2014. En parallèle, l’Autorité Bancaire 
Européenne complètera ce dispositif par un ensemble de standards 
techniques.

Dès 2011, les autorités françaises avaient demandé au Groupe de 
développer les versions initiales du plan de rétablissement et du 
plan de résolution.  Ces plans, strictement confidentiels, font depuis 
l’objet de remises successives pour revue et évaluation par les 
autorités compétentes du Groupe. En juillet 2013, la France a déjà 
introduit dans la loi bancaire certains des pouvoirs et processus 
requis par le dispositif européen. C’est pourquoi l’Autorité de 
Contrôle Prudentiel est devenue l’Autorité de Contrôle Prudentiel et 
de Résolution au cours de l’année 2013. 

Le plan de rétablissement renforce la résilience du Groupe en 
décrivant de façon préventive les dispositions qui lui permettraient 
de faire face à une crise très sévère de façon autonome. Il comprend 
l’ensemble des éléments nécessaires à la gestion efficace d’une 
crise financière grave ; vigilance et dispositif d’alerte, dispositif 
de gestion de crise, communication de crise, liste des options de 
rétablissement qui permettraient, selon les cas, la restauration d’une 
situation financière assainie. Ce plan est mis à jour annuellement.

Le plan de résolution comprend les informations nécessaires aux 
autorités de résolution pour concevoir les stratégies et actions 
correspondantes qu’il serait possible de mener afin de limiter 
l’impact d’une hypothétique défaillance du Groupe sur l’économie. 
Le plan de résolution vise à limiter l’impact systémique d’un tel 
événement en réduisant le besoin d’un soutien étatique exclusif. 
Il doit permettre de préserver celles des activités essentielles à la 
conduite de l’économie, à commencer par exemple par les dépôts 
et les moyens de paiement, mais aussi en visant à conserver au 
mieux la valeur des différentes composantes du Groupe afin de 
limiter les pertes finales supportées par les investisseurs et les 
actionnaires.
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3 .   G E S T I O N  D U  C A P I TA L  E T  A D É Q U AT I O N 
D E S  F O N D S  P R O P R E S

LE CADRE RÉGLEMENTAIRE BÂLE 2.5

À la suite du premier Accord de Bâle - Bâle 1 (1988), le Comité de 
Bâle sur la supervision bancaire a proposé en 2004 un ensemble de 
recommandations permettant une mesure plus pertinente du risque 
de crédit, avec en particulier la prise en compte de la qualité de 
l’emprunteur, y compris par l’intermédiaire d’un système de notation 
financière propre à chaque établissement. Ces recommandations, 
dites Bâle 2, s’appuient sur les trois piliers suivants :

 n le Pilier 1 fixe les exigences minimum de solvabilité et énonce 
les règles que les banques doivent employer pour mesurer les 
risques et calculer les besoins en fonds propres qui en découlent 
selon des méthodes standardisées ou plus avancées ;

 n le Pilier 2 concerne la surveillance discrétionnaire exercée par 
les autorités de tutelle nationales qui leur permet, en dialoguant 
constamment avec les établissements de crédit dont elles 
assurent la supervision, d’apprécier l’adéquation de fonds 
propres calculés selon le Pilier 1 et de calibrer des exigences 
de fonds propres supplémentaires prenant en compte l’ensemble 
des risques auxquels sont confrontés ces établissements ;

 n le Pilier 3 encourage la discipline de marché en élaborant un 
ensemble d’obligations déclaratives, tant quantitatives que 
qualitatives, qui permettent aux acteurs du marché de mieux 
évaluer les fonds propres, l’exposition aux risques, les procédures 
d’évaluation des risques et, partant, l’adéquation des fonds 
propres d’un établissement donné.

Le cadre Bâle 2 a été incorporé dans la législation européenne par la 
Directive sur les fonds propres (Capital Requirement Directive – CRD) 
qui a été transposée dans la réglementation française par l’arrêté du 
20 février 2007.

Des exigences renforcées sur le risque de marché ont été intégrées 
dans la Directive européenne CRD3 qui est appliquée depuis fin 
2011. Ces exigences ont pour but, entre autres, de mieux prendre 
en compte le risque de défaut et de migration de notation des 
actifs figurant dans le portefeuille de négociation afin de réduire la 
procyclicité de la Valeur en Risque (VaR).

Enfin, le groupe Société Générale identifié comme « Conglomérat 
financier », est soumis à une surveillance complémentaire assurée 
par l’Autorité de Contrôle Prudentiel et de Résolution (ACPR).

Les évolutions réglementaires et le nouveau cadre dans lequel le 
Groupe opère à partir de 2014 sont rappelés brièvement en p. 150.

CHAMP D’APPLICATION – PÉRIMÈTRE PRUDENTIEL

Le périmètre prudentiel du Groupe inclut toutes les filiales consolidées par intégration globale ou proportionnelle (liste en note 46 du chapitre 6 
de ce Document de référence), à l’exception des filiales d’assurance qui sont soumises à des obligations de supervision distinctes en matière 
de fonds propres.

 | TABLEAU 1 :  DIFFÉRENCE ENTRE PÉRIMÈTRE COMPTABLE ET PÉRIMÈTRE PRUDENTIEL

Type d’entité Traitement comptable Traitement prudentiel sous Bâle 2

Filiales ayant une activité financière Consolidation par intégration globale  
ou proportionnelle

Exigence en fonds propres au titre 
des activités de la filiale

Filiales ayant une activité d’assurance Consolidation par intégration globale  
ou proportionnelle

Déduction des fonds propres  
de la différence de mise en équivalence  

et pondération du coût historique des titres

Participations, co-entreprises  
ayant une activité financière par nature

Mise en équivalence Déduction des fonds propres 
(50 % Tier 1 et 50 % Tier 2)
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Le tableau suivant rapproche le bilan consolidé et le bilan comptable sous le périmètre prudentiel. Les montants présentés sont des données 
comptables, et non une mesure d’encours pondérés, d’EAD ou de fonds propres prudentiels. Ce tableau n’est donc pas rapprochable des 
tableaux qui suivent.

 | TABLEAU 2 : RAPPROCHEMENT DU BILAN CONSOLIDÉ ET DU BILAN COMPTABLE SOUS PÉRIMÈTRE PRUDENTIEL

ACTIF au 31.12.2013  
(en M EUR) Bilan consolidé 

Retraitements 
prudentiels(1) 

Bilan comptable 
sous périmètre 

prudentiel

Caisse, Banques centrales  66 602  -  66 602

Actifs financiers à la juste valeur par résultat  484 386 (14 256)  470 130

Instruments dérivés de couverture  11 483 (256)  11 227

Instruments financiers disponibles à la vente  134 564 (74 334)  60 230

Actifs non courants destinés à être cédés  116  -  116

Créances sur les établissements de crédit  84 842 (8 348 )  76 494

Créances sur la clientèle  333 535  1 599  335 134

Opérations de location financement et assimilées  27 741  -  27 741

Écart de réévaluation des portefeuilles couverts en taux  3 047  -  3 047

Actifs financiers détenus jusqu’à leur échéance  989  -  989

Actifs d’impôts  7 337  207  7 544

Autres actifs  55 895 (998)  54 897

Participation aux bénéfices différés

Participations dans les sociétés mises en équivalence  2 129  3 174  5 303

Immobilisations corporelles et incorporelles  17 624 (471)  17 153

Écarts d’acquisition  4 972  -  4 972

Total ACTIF  1 235 262   (93 683)    1 141 579   

PASSIF au 31.12.2013  
(en M EUR) Bilan consolidé 

Retraitements 
prudentiels(1) 

Bilan comptable 
sous périmètre 

prudentiel

Banques centrales  3 566  -  3 566

Passifs à la juste valeur par résultat  426 756  847  427 603

Instruments dérivés de couverture  9 819  -  9 819

Dettes liées aux Passifs non courants destinés à être cédés  4  -  4

Dettes envers les établissements de crédit  91 098 (1 362)  89 736

Dettes envers la clientèle  344 687  1 973  346 660

Dettes représentées par un titre  131 734  4 237  135 971

Écart de réévaluation des portefeuilles couverts en taux  3 706  -  3 706

Passifs d’impôts  1 639 (268)  1 371

Autres Passifs  59 761 (2 160)  57 601

Provisions techniques des entreprises d’assurance  97 167 (97 167)  -

Provisions  3 829 (20)  3 809

Dettes subordonnées  7 395  233  7 628

Total des dettes  1 181 161 (93 687)  1 087 474

CAPITAUX PROPRES

Capitaux propres part du Groupe  51 008  -  51 008

Total intérêts minoritaires  3 093  4  3 097

Total des capitaux propres  54 101  4  54 105

TOTAL PASSIF  1 235 262   (93 683)    1 141 579   

(1) Retraitement des filiales exclues du périmètre prudentiel et réintégration des opérations intra-groupe liées à ses filiales.
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Les principales sociétés exclues du périmètre prudentiel sont les suivantes :

 | TABLEAU 3 : FILIALES EXCLUES DU PÉRIMÈTRE PRUDENTIEL

Société Activité Pays

Antarius Assurance France

Catalyst RE International Assurance Bermudes

Societe Generale Strakhovanie Zhizni LLC Assurance Russie

Sogelife Assurance Luxembourg

Genecar Assurance France

Inora Life Assurance Irlande

SG Strakhovanie LLC Assurance Russie

Sogecap Assurance France

Sogecap risques divers Assurance France

Komercni Pojstovna Assurance  République tchèque

La Marocaine Vie Assurance  Maroc

Oradea Vie Assurance  France

Société Générale RE Assurance  Luxembourg

Sogessur Assurance  France

La Banque Postale Financement Banque France

SG de Banque au Liban Banque  Liban

Amundi Gestion d’actifs   France

Les filiales financières soumises à la réglementation bancaire et les autres filiales n’entrant pas dans le périmètre de consolidation prudentiel de 
Société Générale respectent toutes leurs obligations de solvabilité respectives. De manière plus générale, toutes les entreprises régulées du 
Groupe sont soumises à des exigences de solvabilité par leurs autorités de tutelle respectives.

FONDS PROPRES

Les fonds propres réglementaires de Société Générale, dont la valeur comptable est établie conformément aux International Financial Reporting 
Standards (IFRS), se composent comme suit :

FONDS PROPRES DE BASE (TIER 1)

Dans le référentiel Bâle 2, les fonds propres de base incluent la 
situation nette consolidée de l’établissement minorée de déductions 
réglementaires :

 n actions ordinaires (nettes des actions rachetées et autodétenues) ;

 n bénéfices non distribués, y compris les écarts de conversion et 
les variations de la juste valeur des actifs disponibles à la vente et 
des produits dérivés de couverture, après impôts ;

 n participations ne donnant pas le contrôle ;

 n certains instruments, qualifiés de fonds propres Tier 1 aux fins de 
la réglementation, y compris les titres de dette perpétuelle super 
subordonnés, dont les caractéristiques sont décrites de manière 
plus précise ci-après.

Viennent en déduction des fonds propres de base :

 n montant estimé des dividendes ;

 n écarts d’acquisition ;

 n immobilisations incorporelles ;

 n plus et moins-values latentes sur les titres disponibles à la vente 
(hors actions et autres instruments de capitaux propres) et sur les 
opérations de couverture de flux de trésorerie ;

 n plus-values latentes sur les titres disponibles à la vente (actions) ;

 n résultat sur risque de crédit propre.

 n De plus, depuis le 1er janvier 2013, la différence de mise en 
équivalence (DME) des participations supérieures à 20 % dans 
les sociétés d’assurance est déduite à 100 % des fonds propres 
de base et la valeur historique des titres est pondérée à 370 %.
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Enfin, dans le cadre du dispositif réglementaire Bâle 2, les déductions 
supplémentaires suivantes sont effectuées à parts égales sur les 
fonds propres de base et les fonds propres complémentaires :

1. Participations et créances subordonnées dans les établissements 
de crédit ou institutions financières non consolidés si la participation 
dans ces établissements est supérieure à 10 % de leur capital, 
ainsi que les valeurs de mise en équivalence des titres détenus 
dans les établissements de crédit ou les institutions financières.

2. Positions de titrisation pondérées à 1 250 %, lorsque ces 
positions sont exclues du calcul des actifs pondérés.

3. Pertes attendues sur les expositions du portefeuille de participations.

4. Différence positive, s’il y a lieu, entre les pertes attendues sur 
les prêts et créances sur la clientèle évaluée en méthode interne 
et la somme des ajustements de valeur et des dépréciations 
collectives afférentes.

INSTRUMENTS DE DETTES ASSIMILÉS AUX FONDS PROPRES 
DE 1RE CATÉGORIE AUX FINS DE LA RÉGLEMENTATION

Les obligations de Société Générale relatives aux titres super 
subordonnés émis directement par la banque ont les caractéristiques 
suivantes :

 n elles constituent des engagements à durée indéterminée, non 
garantis et très subordonnés. Leur rang de créance est subordonné 
à tous les autres engagements de la banque, y compris les 
titres subordonnés à durée déterminée et indéterminée, et n’est 
prioritaire que vis-à-vis des actions ordinaires ;

 n de plus, Société Générale peut décider, et même, dans certaines 
circonstances, être obligé, de ne pas payer intérêts et coupons 
relatifs à ces instruments ;

 n dans certaines circonstances, notamment en ce qui concerne le 
respect par la banque des exigences minimales de solvabilité, 
Société Générale a la possibilité d’utiliser les intérêts et le principal 
des instruments pour absorber des pertes ;

 n sous réserve de l’accord préalable de l’Autorité de Contrôle 
Prudentiel et de Résolution (ACPR), Société Générale a la faculté 
de rembourser ces instruments à certaines dates, mais pas avant 
cinq ans après leur date d’émission ;

 n l’encours total de ces instruments ne doit pas dépasser 35 % 
du montant total des fonds propres de base de la banque. 
De plus, l’encours total des instruments assortis d’une clause 
d’augmentation progressive des taux d’intérêt ou des dividendes 
(« les instruments innovants ») ne doit pas dépasser 15 % du 
montant total des fonds propres de base de la banque.

 | TABLEAU 4 : MONTANT TOTAL DES INSTRUMENTS DE DETTE ASSIMILÉS AUX FONDS PROPRES TIER 1

Date 
d’émission Devise

Montant émis 
(M DEV)

Première 
Date de call

Taux avant la date de 
call et périodicité

Taux après la date de 
call et périodicité

Valeur au 
31.12.2013

Valeur au 
31.12.2012(1)

26-janv.-05 EUR 1 000 M 26-janv.-15 4,196 % par an
Euribor 3 mois majoré 

de 1,53 % par an 728 728

5-avr.-07 USD 200 M 5-avr.-17
Libor 3 mois sur l’USD 

majoré de 0,75 % par an
 Libor 3 mois sur l’USD 

majoré de 1,75 % par an 46 48

5-avr.-07 USD 1 100 M 5-avr.-17 5,922 % par semestre
Libor 3 mois sur l’USD 

majoré de 1,75 % par an 586 612

19-déc.-07 EUR 600 M 19-déc.-17 6,999 % par an
Euribor 3 mois majoré 

de 3,35 % par an 468 468

22-mai-08 EUR 1 000 M 22-mai-13 7,756 % par an 
Euribor 3 mois majoré 

de 3,35 % par an - 795

16-juin-08 GBP 700 M  16 juin 2018 8,875 % par an
Libor 3 mois majoré 

de 3,40 % par an 606 620

7-juil.-08 EUR 100 M 7-juil.-18 7,715 % par an
Euribor 3 mois majoré 

de 3,70 % par an 100 100

27-févr.-09 USD 450 M 29-févr.-16 9,5045 % par an
Libor 3 mois majoré 

de 6,77 % par an 326 341

4-sept.-09 EUR 1 000 M 4-sept.-19 9,375 % par an
Euribor 3 mois majoré 

de 8,9 % par an 1 000 1 000

7-oct.-09 USD 1 000 M 7-avr.-15 8,75 % par an 8,75 %   par an 725 758

6-sept.-13 USD 1 250 M 29-nov.-18 8,25 % par an
Mid Swap USD 5 ans 

majoré de 6,394 % 906 

18-déc.-13 USD 1 750 M 18-déc.-23 7,875 % par an
Mid Swap USD 5 ans 

majoré de 4,979 % 1 269 

Total 6 761 5 470 

(1) Hors dernières actions de préférence ayant fait l’objet d’un remboursement au pair le 10 novembre 2013 pour 420 M EUR.
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FONDS PROPRES COMPLÉMENTAIRES (TIER 2)

Les fonds propres complémentaires incluent :

 n titres subordonnés à durée indéterminée (upper Tier 2) ;

 n 45 % des plus-values latentes sur les titres disponibles à la vente 
(actions) et les immobilisations corporelles ;

 n différence positive, s’il y a lieu, entre la somme des ajustements de 
valeur et des dépréciations collectives afférentes aux expositions 

sur les prêts et créances sur la clientèle évaluée en méthode 
interne et les pertes attendues dans un montant admissible de 
0,6 % des actifs pondérés au titre du risque de crédit ;

 n titres subordonnés remboursables (lower Tier 2).

Les instruments de fonds propres de catégorie 2 sont détaillés en 
note 16 des comptes sociaux pour les TSR émis par Société Générale 
SA et en note 28 des états financiers consolidés pour les TSDI.

 | TABLEAU 5 : ÉVOLUTION DES DETTES ÉLIGIBLES À LA CONSTITUTION DES FONDS PROPRES

(en M EUR) 31.12.2012 Émissions Remboursements
Décote 

prudentielle Autres 31.12.2013

Dettes admissibles en Tier 1  5 890 2 226 (1 215) (140) 6 761 

Dettes admissibles en Tier 2  7 441 1 000 (1 205) (517) (67) 6 652 

Total dettes admissibles 13 331 3 226 (2 421) (517) (207) 13 413

CALCUL DES RATIOS RÉGLEMENTAIRES

Au titre du Pilier 1 de Bâle 2, les exigences minimales de fonds propres sont fixées à 8 % de la somme des risques de crédit pondérés et de 
l’exigence de fonds propres multipliée par 12,5 pour les risques de marché et les risques opérationnels. Depuis le 30 juin 2012, et dans la 
continuité de l’exercice de suivi des ratios de solvabilité des banques européennes par l’Autorité Bancaire Européenne au premier semestre 
2012, le minimum réglementaire imposé au Groupe porte désormais sur le ratio Core Tier 1 (calculé conformément à la méthodologie figurant 
dans la recommandation de l’ABE publiée le 8 décembre 2011) qui doit être supérieur à 9 %.
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 | TABLEAU 6 : FONDS PROPRES PRUDENTIEL ET RATIOS DE SOLVABILITÉ BÂLE 2

(En M EUR) 31.12.2013 31.12.2012(2)

Capitaux propres consolidés, part du Groupe (normes IFRS) 51 008 49 809

Titres super-subordonnés (TSS) (6 561) (5 270)

Titres subordonnés à durée indéterminée (TSDI) (414) (1 607)

Capitaux propres consolidés, part du Groupe, net des TSS et TSDI 44 033 42 932

Participations ne donnant pas le contrôle 2 787 3 513

Immobilisations incorporelles (1 455) (1 497)

Écarts d’acquisition (5 926) (7 084)

Dividendes proposés à l’AG et coupons à verser sur TSS et TSDI (910) (509)

Autres ajustements réglementaires (1 595) (620)

Déductions Bâle 2 (1 364) (2 126)

Total des fonds propres Core Tier 1 35 570 34 609

Titres super-subordonnés (TSS) 6 761 5 470

Actions de préférence américaines 420

Total des fonds propres Tier 1 42 331 40 499

Fonds propres complémentaires de premier niveau 686 767

Fonds propres complémentaires de second niveau 6 238 6 971

Déductions Bâle 2 (1 364) (2 126)

Participations dans les sociétés d’assurance(1) (1 527) (4 804)

Fonds propres prudentiels totaux (Tier 1 + Tier 2) 46 364 41 308

Total des encours pondérés 315 496 324 092

Encours pondérés au titre du risque de crédit 248 630 254 134

Encours pondérés au titre du risque de marché 26 295 28 637

Encours pondérés au titre du risque opérationnel 40 571 41 321

Ratios de solvabilité

Ratio Core Tier 1 11,3 % 10,7 %

Ratio Tier 1 13,4 % 12,5 %

Ratio global de solvabilité 14,7 % 12,7 %

(1) Dont valeur des titres mis en équivalence en décembre 2012 pour -3,3 Md EUR ; Société Générale utilisant l’option offerte qui a pris fin le 31 décembre 2012 par la directive 
Conglomérat financier de déduire le montant des titres assurance mis en équivalence de ses fonds propres réglementaires totaux.

(2) Les impacts relatifs à l’entrée en vigueur des amendements à la norme IAS 19 ont été pris en compte pour leur intégralité sur la période 2013. Les montants de capitaux 
propres consolidés part Groupe n’ont pas été retraités par rapport aux états financiers publiés en 2012.

Les capitaux propres part du Groupe s’élèvent à fin décembre 2013 à 51,0 Md EUR (à comparer à 49,8 Md EUR au 31 décembre 2012).  
Après prise en compte des participations ne donnant pas le contrôle et des déductions prudentielles, les fonds propres prudentiels Tier 1 Bâle 
2 s’élèvent à 42,3 Md EUR.
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 | TABLEAU 7 : FLUX DE CAPITAL RÉGLEMENTAIRE

(En M EUR)

Fonds propres Core Tier 1 fin 2012 34 609

Variation du capital liée à l’augmentation de capital 559

Résultat net part du Groupe 2 175

Variation sur la dette propre 989

Variation sur la provision pour dividendes 2 014 (776)

Variation liée aux écarts de conversion (651)

Variation des participations ne donnant pas le contrôle (726)

Variation sur les écarts d’acquisition et immobilisations incorporelles 1 200

Variation des déductions 762

Autres (2 571)

Fonds propres Core Tier 1 fin 2013 35 570

Fonds propres additionnels Tier 1 fin 2012 5 890

Variation des dettes admissibles en Tier 1 871

Fonds propres additionnels Tier 1 fin 2013 6 761

Fonds propres Tier 2 fin 2012 808

Variation dettes subordonnées à terme et titres subordonnés à durée indéterminée (TSDI) (789)

Variation des déductions 762

Variation des déductions relatives aux sociétés d’assurance 3 277

Autres (25)

Fonds propres Tier 2 fin 2013 4 033

 | TABLEAU 8 : DÉDUCTIONS AU TITRE DE BÂLE 2

(En M EUR) 31.12.2013 31.12.2012

Titres de filiales et participations financières non consolidées > 10 %  478 457

Valeurs comptables des titres financiers mis en équivalence  1 017 976

Prêts subordonnés à des établissements de crédits > 10 %  702 670

Déductions au titre des positions de titrisation  184 1 583

Pertes attendues sur les expositions du portefeuille de participations  56 27

Pertes attendues sur les encours traités en méthode interne nettes des ajustements de valeurs  
et des dépréciations collectives afférents  291 540

Total des déductions au titre de Bâle 2  2 728 4 252

EXIGENCES EN FONDS PROPRES

L’Accord de Bâle 2 a fixé les règles de calcul des exigences minimales en fonds propres avec l’objectif de mieux appréhender les risques 
auxquels sont soumises les banques. Ce dispositif est applicable depuis le 1er janvier 2008. Le calcul des encours pondérés au titre du risque de 
crédit prend ainsi en compte le profil de risque des opérations grâce à l’utilisation de deux approches de détermination des encours pondérés : 
une méthode standard et des méthodes avancées s’appuyant notamment sur des modèles internes de notation des contreparties.
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 | TABLEAU 9 : EXIGENCES EN FONDS PROPRES ET ENCOURS PONDÉRÉS DU GROUPE

(En M EUR) 31.12.2013 31.12.2012

Type de risque

Exigences  
minimums en  
fonds propres

Actifs  
pondérés

Exigences  
minimums en  
fonds propres

Actifs  
pondérés

Souverains 0 0 0 0

Établissements 0 3 3 36

Entreprises 321 4 018 413 5 159

Total du risque de crédit en approche interne fondation 322 4 021 416 5 194

Souverains 402 5 027 528 6 599

Etablissements 680 8 506 761 9 507

Entreprises 6 721 84 017 6 617 82 715

Clientèle de détail 2 306 28 825 1 958 24 469

Total du risque de crédit en approche interne avancée 10 110 126 376 9 863 123 290

Actions du portefeuille bancaire 737 9 212 366 4 578

Positions de titrisations 171 2 141 294 3 677

Autres actifs ne correspondant pas à des obligations de crédit 1 287 16 085 1 269 15 864

Total du risque de crédit en approche interne 12 627 157 834 12 208 152 605 

Souverains 44 553 48 603

Établissements 261 3 261 312 3 895

Entreprises 3 830 47 877 4 511 56 382

Clientèle de détail 2 655 33 185 2 718 33 969

Actions du portefeuille bancaire 9 107 9 119

Positions de titrisation 22 269 40 496

Autres actifs ne correspondant pas à des obligations de crédit 443 5 543 485 6 066

Total du risque de crédit en méthode Standard 7 264 90 795 8 122 101 529

Risque de crédit, de contrepartie et de livraison 19 890 248 630 20 331 254 134

Value at Risk 477 5 961 460 5 752

Stressed Value at Risk 643 8 038 605 7 565

Risque additionnel de défaut et de migration (IRC) 585 7 307 603 7 543

Portefeuille de corrélation (CRM) 155 1 938 200 2 496

Risque de marché en modèle interne 1 860 23 244 1 868 23 356

Risque général et risque spécifique lié au taux d'intérêt  
(hors titrisations) 62 772 51 642

Risque spécifique relatif aux positions de titrisation 67 840 149 1 866

Risque de marché en approche standard relatif aux positions 
sur titres de propriété 5 61 2 28

Risque de marché en approche standard relatif aux positions 
de change 105 1 316 214 2 672

Risque de marché en approche standard relatif aux positions 
sur produits de base  5 61 6 74

Risque de marché en approche standard 244 3 051 423 5 282

Risque de marché 2 104 26 295 2 291 28 637

Approche de mesure avancée du risque opérationnel 2 907 36 334 2 974 37 174

Approche standard du risque opérationnel 339 4 237 332 4 148

Risque opérationnel 3 246 40 571 3 306 41 321

Totaux 25 240 315 496 25 927 324 093
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Des précisions sur chaque type de risque sont apportées dans les sections ad-hoc du présent chapitre.

ÉVOLUTION DES ENCOURS PONDÉRÉS ET DES EXIGENCES EN FONDS PROPRES

Le tableau qui suit présente les actifs pondérés ainsi que les exigences en fonds propres du Groupe, classés par type de risque.

Entre le 31 décembre 2012 et le 31 décembre 2013 les exigences en fonds propres et les encours pondérés du Groupe ont diminué de 
respectivement 688 M EUR et 8 596 M EUR.

 | TABLEAU 10 : ENCOURS PONDÉRÉS DES RISQUES BÂLE 2 (INTÉGRANT LES EXIGENCES BÂLE 2.5) À FIN DÉCEMBRE 2013

(En M EUR) Crédit Marché Opérationnel Total

Banque de détail en France 92,0 0,2 3,8 96,0

Banque de détail et Services Financiers Internationaux 100,3 0,0 6,3 106,6

Banque de Grande Clientèle et Solutions Investisseurs 54,7 25,2 26,5 106,4

Hors Pôles 1,6 0,9 4,0 6,5

Groupe 248,6 26,3 40,6 315,5

Par type d’activité, les encours pondérés (315,5 Md EUR) s’analysent 
comme suit :

 n les risques de crédit représentent 78,8 % des encours pondérés 
au 31 décembre 2013, soit 248,6 Md EUR (contre 254,1 Md EUR 
au 31 décembre 2012) ;

 n les risques de marché représentent 8,3 % des encours pondérés 
au 31 décembre 2013, soit 26,3 Md EUR (contre 28,6 Md EUR 
au 31 décembre 2012) ;

 n les risques opérationnels représentent 12,9 % des encours 
pondérés au 31 décembre 2013, soit 40,6 Md EUR (contre 
41,3 Md EUR au décembre 2012).

 | ÉVOLUTION DES RWA RISQUE DE CRÉDIT

(En Md EUR)

RWA risque de crédit fin 2012 254,1

Effet périmètre (7,3)

Effet change (5,4)

Actifs gérés en extinction (1,5)

Changements réglementaires 5,7

Ajustements de modèles 7,3

Autres (dont volume, rating…) (4,3)

RWA risque de crédit fin 2013 248,6

 | ÉVOLUTION DES RWA RISQUE DE MARCHÉ

(En Md EUR)

RWA risque de marché fin 2012 28,6

Débouclage de la couverture de change liée à la cession de NSGB (1,3)

Actifs gérés en extinction (1,0)

Autres (incluant notamment VaR, sVaR, IRC, CRM…) 0,0

RWA risque de marché fin 2013 26,3
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INFORMATION RELATIVE À LA CONTRIBUTION DES PRINCIPALES FILIALES AUX ENCOURS PONDÉRÉS DU GROUPE

Les contributions des trois principales filiales contribuant au total à plus de 10 % des encours pondérés du Groupe sont les suivantes :

 | TABLEAU 11 : CONTRIBUTION DES PRINCIPALES FILIALES AUX ENCOURS PONDÉRÉS DU GROUPE

Crédit du Nord Rosbank Komerčni Banka

(en M EUR) IRB Standard IRB Standard IRB Standard

Risques de crédit et de contrepartie 14 432 4 301 918 10 049 9 183 1 851

Souverain 0 0 449 30 544 1

Établissements financiers 243 79 0 622 666 39

Entreprises 8 263 1 654 3 5 896 4 700 964

Clientèle de détail 4 839 2 060 0 3 416 2 651 680

Titrisation 0 0 0 0 87 0

Titres de participation 686 55 22 0 268 83

Autres actifs 401 453 445 84 268 83

Risque de marché 198 451 31

Risque opérationnel 1 238 1 773 647

Total 2013 20 169 13 190 11 712

Total 2012 18 860 14 070 11 892

PILOTAGE DU CAPITAL
Le pilotage du capital est mis en œuvre par la Direction financière 
avec l’aval de la Direction générale sous la supervision et le contrôle 
du Conseil d’administration.

Dans le cadre de la gestion de ses fonds propres, le Groupe veille 
à ce que son niveau de solvabilité soit toujours compatible avec les 
objectifs suivants :

 n maintien de sa solidité financière, qui doit être étroitement 
corrélée au profil de risque global du Groupe et à son appétit 
pour le risque ;

 n préservation de sa flexibilité financière pour financer son 
développement interne et externe ;

 n allocation adéquate des fonds propres entre ses divers métiers 
pour optimiser le couple rendement/risque des fonds propres ;

 n maintien d’une bonne résilience du Groupe en cas de scenarii 
de stress ;

 n réponse aux attentes de ses diverses parties prenantes : 
superviseurs, contreparties, créanciers obligataires, agences de 
notation et actionnaires.

Le Groupe détermine en conséquence sa cible interne de solvabilité, 
en cohérence avec le respect de ces objectifs et le respect des seuils 
réglementaires.

Le Groupe dispose d’un processus interne d’évaluation de l’adéquation 
des fonds propres (Internal Capital Adequacy Assessment Process, 
ICAAP) qui procède d’une approche multidimensionnelle, prenant en 
compte :

 n la planification des besoins de fonds propres, actualisée à 
intervalles réguliers au moyen d’un outil de simulation relatif à 
l’ensemble du Groupe, notamment au moment du processus 
budgétaire et de l’élaboration des plans stratégiques. Elle permet 
de s’assurer à tout instant que les ressources et les emplois de 

fonds propres correspondent bien aux objectifs d’ensemble du 
Groupe et aux besoins de son activité ;

 n le cycle de l’activité et des risques, de manière à tenir explicitement 
compte des effets des cycles de crédit tout en intégrant les 
risques ne relevant pas du Pilier 1 (ex : risque structurel de taux 
d’intérêt et de change, risque stratégique, etc.) ;

 n la mise en œuvre d’un exercice annuel de stress test global  
(Cf. paragraphe Dispositif de stress test ci-avant) intégré au 
processus budgétaire et qui permet d’obtenir une couverture 
complète du Groupe.

Cet exercice permet de mesurer l’adéquation des ratios de capital 
du Groupe aux contraintes réglementaires et aux objectifs du Groupe 
dans le cadre de l’appétit pour le risque.

Dans un environnement contrasté en 2013, la structure financière du 
Groupe répond d’ores et déjà aux exigences européennes déclinant le 
volet capital de Bâle 3 et telles que définies par CRD4/CRR. Ainsi, selon 
ces règles CRD4/CRR, le Groupe affiche un ratio Common Equity Tier 
1 « fully loaded » Bâle 3 proforma de 10,0 % au 31 décembre 2013 
et le ratio de levier proforma atteint 3,5 % au 31 décembre 2013, au-
dessus du minimum de 3 % évoqué par le Comité de Bâle.

Le groupe Société Générale a réalisé cette performance grâce au 
recentrage de son portefeuille d’activités et à l’optimisation de son 
allocation de capital. En 2013, le Groupe a conservé un résultat 
net récurrent solide et poursuivi la cession de ses actifs gérés en 
extinction. En 2013, le Groupe a finalisé les cessions engagées en 
2012 de sa filiale de banque détail NSGB en Égypte, ainsi que de 
son activité de gestion d’actifs TCW aux États-Unis. Dans le même 
temps, le Groupe a consolidé ses positions en Russie par l’achat 
de la participation de 10 % de VTB dans Rosbank et est entré 
en négociation exclusive pour monter à 100 % dans le capital de 
Newedge afin d’élargir son offre de services dans l’exécution de 
transactions au post-trade.
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Par ailleurs, le Groupe a engagé au cours de l’année 2013 la deuxième 
phase de sa transformation avec le déploiement d’une nouvelle 
organisation autour de ses trois piliers d’excellence bénéficiant d’une 
allocation en capital équilibrée :

 n la Banque de détail en France ;

 n la Banque de détail et Services Financiers Internationaux (IBFS), 
qui regroupe les activités des pôles Réseaux Internationaux et 
Services Financiers Spécialisés et Assurances ;

 n la Banque de Grande Clientèle et Solutions Investisseurs (GBIS) 
qui regroupe les activités de la Banque de Financement et 
d’Investissement et du pôle Banque Privée, Gestion d’Actifs et 
Services aux Investisseurs.

Chaque pilier du Groupe représente environ un tiers des engagements 
prudentiels, avec une prédominance des activités de banque de 
détail en France comme à l’international (environ 65 % du total des 
encours des métiers), et des risques de crédit (pour près de 80 % 
des encours pondérés du Groupe). Dans le même temps, le Groupe 
s’est attaché à réduire son profil de risques dans un contexte macro 

économique en légère amélioration mais qui reste toujours fragile.  
Au 31 décembre 2013, les encours pondérés du Groupe (déterminés 
selon les règles Bâle 2.5) sont en baisse de 2,7 % à 315,5 milliards 
d’euros contre 324,1 milliards d’euros à fin décembre 2012.

 | TABLEAU DE RWA BÂLE 2.5 PAR PILIER EN MD EUR

2012 2013

Banque de détail en France 89,2 96,0

Banque de détail et Services Financiers Internationaux 112,4 106,6

Banque de Grande Clientèle et Solutions Investisseurs 114,5 106,4

Hors Pôles 8,0 6,5

Total 324,1 315,5

Le Groupe achève ainsi en 2013 une phase de transformation 
profonde de son bilan et se trouve en position, en 2014 et au-delà, 
de saisir les opportunités de croissance en s’appuyant sur un modèle 
et des activités focalisés sur la satisfaction des clients et l’innovation.

RATIO DE CONTRÔLE DES GRANDS RISQUES
La Directive Européenne (CRD2) transposée en droit français en 
août 2010 et applicable au 31 décembre 2010 a modifié le calcul du 
ratio de contrôle des grands risques (durcissement de la pondération 
interbancaire, extension de la notion de clients liés…). Chaque 
trimestre le groupe Société Générale vérifie que le montant total des 

risques nets encourus sur un même bénéficiaire n’excède pas 25 % 
des fonds propres du Groupe. Dans le cadre de la mise en œuvre de 
CRR/CRD4, les fonds propres servant de base au calcul de ce seuil 
seront composés, à horizon 2019, des fonds propres Tier 1 d’un 
montant de Tier 2 limité à 33 % du Tier 1.

ÉVOLUTIONS RÉGLEMENTAIRES
BÂLE 3 - RÉGLEMENTATION DU CAPITAL

En décembre 2010, le Comité de Bâle a publié deux documents 
« Basel 3 : A global regulatory framework for more resilient banks 
and banking systems » et « International framework for liquidity risk 
measurement, standards and monitoring » dans lesquels il émet des 
recommandations visant à renforcer les exigences en capital et les 
règles de liquidité afin de promouvoir un secteur bancaire plus solide.

Une Directive Européenne (CRD4) et un règlement (CRR) donnent 
force réglementaire, depuis le 1er janvier 2014, à ces propositions du 
Comité de Bâle. L’objectif de cette réforme du cadre prudentiel est 
de renforcer la solidité financière du secteur grâce notamment aux 
mesures suivantes :

 n la refonte complète et l’harmonisation de la définition des 
fonds propres avec en particulier l’amendement des règles de 
déductions, la définition d’un ratio « Common Equity Tier 1 » 
normé et de nouveaux critères d’éligibilité aux fonds propres Tier 
1 pour les titres hybrides ;

 n de nouvelles exigences en fonds propres au titre du risque de 
contrepartie sur les instruments dérivés, afin de mieux intégrer 
le risque de variation de CVA (« Credit Value Adjustement ») et 
une incitation à la compensation des produits dérivés par des 
chambres de compensation ;

 n des exigences additionnelles, avec la mise en place de coussins 
visant à limiter la procyclicité : « coussin de conservation » pour 
limiter les possibilités de distribution (dividendes, rachat d’actions, 
rémunérations variables…) et « coussin contracyclique » destiné 
à limiter la croissance excessive des crédits en période de forte 
croissance de l’économie.

 n Le Comité de Bâle a publié le 19 juillet 2011 les règles proposées 
pour déterminer la surcharge de capital applicable aux SIFIs 
(Systemically Important Financial Institutions). Ces règles ont 
été entérinées par le G20 lors du sommet de novembre 2011. 
L’exigence de capital additionnel au titre des SIFIs sera appliquée 
de manière progressive à partir du 1er janvier 2016 et pleinement 
à partir du 1er janvier 2019, pour les banques identifiées 
comme systémiques en novembre 2014. À titre indicatif, en 
novembre 2013 (sur la base des données fin 2012), la surcharge 
du Groupe à ce titre est estimée à 1 %.

RATIO DE LEVIER

Le Comité de Bâle a proposé une approche par étapes pour la mise 
en œuvre d’un ratio de levier. Le règlement européen (CRR) reprend 
ces recommandations et définit le ratio de levier comme le capital 
Tier 1 divisé par les actifs et le hors bilan comptable avec certains 
retraitements relatifs aux dérivés, aux pensions, au trade finance et à 
certaines lignes de crédit.

 n Une mise en œuvre initiale en Pilier 2.

 n Une collecte de données selon des états réglementaires à partir 
du 1er janvier 2014.

 n Une information publique à partir du 1er janvier 2015.

 n Un rapport de la Commission européenne avant fin 2016, incluant 
le cas échéant une proposition législative pour rendre le ratio de 
levier obligatoire en Pilier 1 à partir de 2018.
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4 .  L E S  R I S Q U E S  D E  C R É D I T

GESTION DES RISQUES DE CRÉDIT : ORGANISATION ET STRUCTURE

Afin d’encadrer la gestion des risques de crédit du Groupe, la 
Direction des risques, conjointement avec les pôles, a défini un 
dispositif de contrôle et de surveillance reposant sur la politique de 
risque de crédit. Périodiquement, ce dispositif est revu et validé par 
le Comité d’audit, de contrôle interne et des risques.

La surveillance des risques de crédit est organisée par pôles 
(Banque de détail en France/Banque de détail et Services 
Financiers Internationaux/Banque de Grande Clientèle et Solutions 
Investisseurs) et est complétée par des départements ayant une 
approche plus transversale (suivi du risque pays, du risque sur 
institutions financières). Le risque de contrepartie sur opérations de 
marché est rattaché au Département des risques de marché.

Au sein de la Direction des risques, chacun de ces départements 
est en charge de :

 n fixer des limites de crédit globales et individuelles par client, 
catégorie de client ou type de transaction ;

 n autoriser les opérations soumises par les Directions commerciales ;

 n valider les notes de crédit ou les critères internes de notation 
des clients ;

 n assurer le suivi et la surveillance des expositions de montant 
unitaire élevé et de divers portefeuilles de crédit spécifiques ;

 n valider les politiques de provisionnement spécifiques et collectives.

Par ailleurs, un département distinct effectue l’analyse d’ensemble 
des portefeuilles et assure les reportings associés y compris vis-
à-vis des autorités de tutelle. Un rapport mensuel sur l’activité de 
la Direction des risques est présenté au CORISQ et des analyses 
spécifiques sont soumises à la Direction générale.

POLITIQUE DE CRÉDIT

La politique de crédit de Société Générale repose sur le principe 
que tout engagement comportant des risques de crédit s’appuie 
sur une connaissance approfondie du client et de son activité, 
la compréhension de la finalité et de la nature du montage de la 
transaction ainsi que des sources de recettes qui permettront le 
remboursement de la créance. Lors de la décision d’accorder un 
crédit, Société Générale doit aussi s’assurer que la structure de 
la transaction permettra de minimiser le risque de perte en cas de 
défaillance de la contrepartie. De plus, le processus d’octroi à un client 
intègre la vision d’engagement global du Groupe auquel appartient ce 
client. La validation des risques s’inscrit dans la stratégie de gestion 
des risques du Groupe en accord avec son appétit aux risques.

Le processus de validation des risques repose sur quatre principes clés :

 n toutes les transactions entraînant un risque de crédit (risque 
débiteur, risque de règlement/livraison, risque émetteur et risque 
de remplacement) doivent être soumises à autorisation préalable ;

 n l’analyse et la validation des dossiers incombent respectivement 
au secteur de suivi commercial du client et aux unités de risque 
dédiées qui examinent toutes les demandes d’autorisation 
relatives à ce client afin de garantir une approche cohérente dans 
la prise de risque du Groupe ;

 n ce secteur de suivi commercial et cette unité de risque doivent 
être indépendants l’un de l’autre ;

 n les décisions d’octroi de crédit doivent systématiquement 
s’appuyer sur les notes de risque attribuées en interne (notation 
de la contrepartie – obligor rating), proposées par le secteur de 
suivi commercial et validées par la Direction des risques.

La Direction des risques soumet au CORISQ des recommandations 
sur les limites qu’elle juge appropriées pour certains pays, zones 
géographiques, secteurs, produits ou types de clients de manière à 
réduire les risques présentant une forte corrélation. L’allocation des 
limites est soumise à l’accord de la Direction générale du Groupe et 
repose sur un processus impliquant les Directions opérationnelles 
exposées aux risques ainsi que la Direction des risques.

DISPOSITIF DE SUIVI ET DE SURVEILLANCE DES RISQUES

Revue de portefeuille et suivi sectoriel
Des limites d’autorisations sont fixées par contrepartie, et le 
processus d’octroi doit s’inscrire dans le respect de la limite globale 
des autorisations pour le Groupe auquel la contrepartie appartient.

Les expositions individuelles importantes sont revues en Comité 
Grands Risques (CGR).

Les concentrations sont mesurées à l’aide du modèle interne de la 
Banque et, pour les expositions les plus importantes, des limites 
individuelles de concentration sont établies. Les dépassements de 
limites sont gérés dans le temps par des réductions d’exposition et/
ou l’utilisation de dérivés de crédit.

Des paramètres de concentration sont définis pour les plus grandes 
contreparties à l’occasion de Comités de concentration.
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Le Groupe revoit par ailleurs régulièrement l’ensemble de son 
portefeuille de crédit par le biais d’analyses par type de contreparties 
ou secteur d’activité. En complément des études industrielles 
et des analyses de concentration sectorielle récurrentes, des 
études sectorielles et des analyses de portefeuilles d’activités plus 
spécifiques sont conduites à la demande de la Direction générale et/
ou de la Direction des risques et/ou des pôles de la banque.

Suivi des risques pays
Le risque pays se manifeste dès lors qu’une exposition (créances, 
titres, garanties, dérivés) est susceptible d’être impactée 
défavorablement du fait de changements des conditions politiques, 
économiques, sociales et financières de son pays de rattachement.

Il comprend les expositions sur tout type de clientèle, y compris les 
contreparties souveraines (le risque souverain étant lui aussi encadré 
par le dispositif de limites en risque de contrepartie).

Le risque pays se décline selon deux axes principaux :

 n le risque politique et de non-transfert recouvre le risque de non-
paiement résultant soit d’actes ou mesures prises par les autorités 
publiques locales (décision des autorités locales d’interdire au 
débiteur l’exécution de ses engagements, nationalisation, 
expropriation, non-convertibilité…), soit d’événements internes 
(émeute, guerre civile…) ou externes (guerre, terrorisme…).

 n le risque commercial provient de la dégradation de la qualité de 
crédit de toutes les contreparties dans un pays donné du fait d’une 
crise économique ou financière du pays, indépendamment de la 
situation financière propre de chaque contrepartie. Il peut s’agir 
d’un choc macro-économique (fort ralentissement de l’activité, 
crise systémique du système bancaire…), d’une dévaluation de 
la monnaie, d’un défaut souverain sur sa dette externe entraînant 
le cas échéant d’autres défauts.

Des limites globales et un suivi renforcé des expositions sont mis en 
place sur les pays sur la base de leurs notations internes et d’indices 
de gouvernance. L’encadrement n’est pas limité aux pays émergents.

Les limites pays sont validées annuellement par la Direction générale. 
Elles peuvent être revues à la baisse à n’importe quel moment en 
fonction de la dégradation ou d’une anticipation de la dégradation de 
la situation d’un pays.

Toutes les expositions du Groupe (titres, dérivés, créances, garanties) 
sont prises en compte dans ce pilotage. La méthodologie Risque 
Pays détermine un pays du risque initial et un pays du risque final 
(après effets de garanties éventuels), ce dernier étant encadré par 
des limites pays.

Suivi spécifique des hedge funds
Les hedge funds sont des contreparties importantes pour le Groupe. 
Étant non régulés, les hedge funds génèrent des risques spécifiques : 
ils sont en mesure d’utiliser un levier important et de recourir à des 
stratégies d’investissement impliquant des instruments financiers 
illiquides, ce qui entraîne une forte corrélation entre le risque de crédit 
et le risque de marché.

Les activités réalisées sur le secteur des hedge funds sont encadrées 
entre autres par un jeu de limites globales fixées par la Direction générale :

 n une limite exprimée en Credit VaR encadrant le risque de 
remplacement maximum pouvant être pris sur ce segment ;

 n une limite en stress test encadrant les risques de marché et de 
financements à des hedge funds, garantis par des parts de fonds.

Stress tests de crédit
En vue de l’identification, du suivi et du pilotage du risque de crédit, 
la Direction des risques conduit, en collaboration avec les métiers, un 
ensemble de stress tests spécifiques, portant sur un pays, une filiale 
ou une activité. Ces stress tests spécifiques rassemblent à la fois des 
stress tests récurrents, portant sur des portefeuilles identifiés comme 
structurellement porteurs de risques, et des stress tests ponctuels, 
destinés à appréhender les risques émergents. Certains de ces 
stress tests sont présentés en CORISQ et utilisés pour déterminer 
l’encadrement des activités concernées.

À l’instar des stress tests globaux, les exercices spécifiques 
s’appuient sur un scénario central et un scénario de stress, définis 
par les économistes et les experts sectoriels du Groupe. Le scénario 
central s’appuie sur un examen approfondi de la situation de l’activité 
ou du pays concerné. Le scénario de stress décrit les événements 
déclencheurs et les hypothèses de déroulement d’une crise, en 
termes tant quantitatifs (évolutions du PIB d’un pays, du taux de 
chômage, dégradation d’un secteur) que qualitatifs.

Articulées autour de la filière d’analyse de portefeuille, les équipes de 
la Direction des risques traduisent ces scénarios économiques en 
impacts sur les paramètres de risque (exposition au défaut, taux de 
défaut, taux de provisionnement à l’entrée en défaut, etc.). Pour ce 
faire, les méthodes de référence s’appuient notamment sur les relations 
historiques entre le contexte économique et les paramètres de risque. 
Comme dans les stress tests globaux, en lien avec le Pilier réglementaire, 
les stress tests prennent systématiquement en compte l’influence que 
pourrait avoir la performance des contreparties sur lesquelles le Groupe 
est le plus concentré dans un environnement de stress.

Dépréciation
Les dépréciations se décomposent en dépréciations sur base 
portefeuille qui portent sur des encours de crédit sains et en 
dépréciations spécifiques qui couvrent les contreparties en défaut.

 n Les dépréciations sur base portefeuille

Les dépréciations sur base portefeuille sont des dépréciations 
collectives constituées sur des ensembles homogènes présentant un 
profil de risque dégradé sans pour autant qu’une mise en défaut au 
niveau individuel puisse être constatée.

Ces groupes homogènes sont constitués de contreparties, secteurs 
et pays sensibles. Ils sont identifiés au travers des analyses régulières 
de portefeuille par secteur d’activité, pays ou type de contrepartie.

Ces dépréciations sont calculées sur la base d’hypothèses de taux de 
passage en défaut et de pertes en cas de défaut. Ces hypothèses sont 
calibrées par groupe homogène en fonction de leurs caractéristiques 
propres, de leur sensibilité à la conjoncture et de données historiques. 
Ces hypothèses sont revues périodiquement par la Direction des risques.

 n Les dépréciations spécifiques

Dès lors qu’il y a constatation d’une preuve objective d’un 
événement de défaut, une dépréciation spécifique est calculée sur 
les contreparties concernées. Le montant de la dépréciation est 
fonction de l’évaluation des possibilités de récupération des encours. 
Les flux prévisionnels sont déterminés en prenant en considération la 
situation financière de la contrepartie, ses perspectives économiques, 
les garanties appelées ou susceptibles de l’être.
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Une contrepartie est considérée en défaut dès lors qu’un seul des 
éléments ci-dessous est constaté :

 n une dégradation significative de la situation financière de la 
contrepartie entraîne une forte probabilité qu’elle ne puisse pas 
honorer en totalité ses engagements et donc un risque de perte 
pour la banque qu’il y ait ou non une restructuration des encours ; 
et/ou

 n un ou plusieurs impayés depuis au moins 90 jours ont été 
constatés (à l’exception des encours relatifs aux prêts personnels 
immobiliers et aux collectivités locales) et/ou une procédure de 

recouvrement est entamée ; et/ou

 n une procédure de type dépôt de bilan, règlement judiciaire, 
liquidation judiciaire est en cours.

Le Groupe applique le principe de contagion du défaut à 
l’ensemble des encours d’une contrepartie. Dans le cadre 
d’un groupe client, la contagion s’applique en général aussi à 
l’ensemble des encours du Groupe.

LE RISQUE DE REMPLACEMENT

Le risque de contrepartie lié à des opérations dérivées est un risque 
de crédit (perte potentielle en cas de défaut de la contrepartie) 
aussi dénommé risque de remplacement. En effet, il représente le 
coût de remplacement, en cas de défaillance de la contrepartie, 
des opérations affichant une valeur positive en faveur du Groupe. 
Les transactions entraînant un risque de remplacement regroupent 
notamment les opérations de pensions livrées, de prêts et emprunts 
de titres et les contrats de produits dérivés de gré à gré (OTC) tels 
que les swaps, les options et les contrats à terme.

La gestion du risque de contrepartie  
sur opérations de marché
Société Générale accorde beaucoup d’importance au suivi de son 
exposition au risque de contrepartie afin de minimiser ses pertes en 
cas de défaillance et des montants d’autorisation sont définis pour 
toutes les contreparties (banques, autres institutions financières, 
entreprises et organismes publics).

Pour quantifier le coût de remplacement potentiel, Société Générale 
utilise un modèle interne : la juste valeur future des opérations de 
marché effectuées avec chaque contrepartie est modélisée en tenant 
compte des effets de corrélation et de compensation. Les estimations 
proviennent de modèles Monte Carlo élaborés par la Direction des 
risques sur la base d’une analyse historique des facteurs de risque de 
marché et prennent en compte les garanties et sûretés.

Société Générale s’appuie sur deux indicateurs pour caractériser la 
distribution qui découle de la simulation Monte Carlo :

 n le risque courant moyen, particulièrement adapté pour analyser 
l’exposition aux risques d’un portefeuille de clients ;

 n la VaR crédit (ou CVaR) : montant de la perte maximale susceptible 
d’être subie après élimination de 1 % des occurrences les 
plus défavorables, utilisé pour fixer les limites par contrepartie 
individuelle.

Société Générale a également développé une série de scenarii de 
stress tests permettant de déterminer l’exposition qui résulterait 
de changements de la juste valeur des transactions conclues avec 
l’ensemble de ses contreparties dans l’hypothèse d’un choc extrême 
affectant les paramètres de marché.

La détermination des limites 
par contrepartie
Le profil de crédit des contreparties fait l’objet de révisions régulières 
et des limites sont établies en fonction de la nature et de la durée 
de vie des instruments concernés. La qualité de crédit intrinsèque 
et la solidité de la documentation juridique associée sont entre 
autres prises en compte pour définir ces limites. Les analyses de 
crédit fondamentales internes sont également complétées par des 
comparaisons pertinentes avec les pairs et par la surveillance du 
marché.

Les outils informatiques en place permettent, tant aux opérateurs qu’à 
la Direction des risques, de s’assurer de manière quotidienne que 
les autorisations par contrepartie sont respectées en permanence, 
et que des limites supplémentaires sont demandées autant que de 
besoin.

Tout affaiblissement important d’une contrepartie de la banque 
déclenche le réexamen immédiat des notations internes. Un 
processus de surveillance et d’approbation particulier est mis en 
œuvre pour les contreparties les plus sensibles ou les catégories les 
plus complexes d’instruments financiers.

Le calcul de la valeur exposée au risque(1)  
dans le cadre réglementaire
Dans le cadre du calcul des fonds propres au titre du risque de 
contrepartie, l’Autorité de Contrôle Prudentiel et de Résolution 
a donné son agrément en 2012 puis en 2013 pour l’utilisation du 
modèle interne décrit ci-dessus afin de déterminer l’indicateur EEPE 
(Effective Expected Positive Exposure). L’EAD relative au risque de 
contrepartie déjà calculée depuis juin 2012 sur la base de ce nouvel 
indicateur pour les produits les plus simples, l’est également pour 
des produits dérivés plus complexes depuis décembre 2013. Cette 
nouvelle méthode couvre 90 % des opérations.

Pour le reste, le Groupe utilise la méthode d’évaluation au prix de 
marché pour ces opérations. Dans cette méthode, l’EAD relative au 
risque de contrepartie de la banque est déterminée en agrégeant 
les valeurs de marché positives de toutes les transactions (coût 
de remplacement) complétées par un facteur de majoration (dit 
« add-on »). Ce facteur de majoration, établi conformément aux 
exigences de la Directive CRD (Capital Requirement Directive), est 

(1) Exposition au moment du défaut (Exposure at Default – EAD), égale au nominal de l’opération dans le cas d’un prêt. Pour les produits dérivés, pour lesquels le montant de 
la perte potentielle sera sa valeur de marché au moment du défaut de la contrepartie, ce qui ne peut être approché que de façon statistique, il est autorisé d’utiliser soit la 
méthode au prix de marché, soit le modèle interne tels que décrits ci-dessus.
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un pourcentage fixe, fonction du type de transaction et de la durée 
de vie résiduelle, qui est appliqué au montant nominal de l’opération.

Dans les deux cas, les effets des accords de compensation et des 
sûretés réelles sont pris en compte en appliquant les règles de 
compensation telles que définies dans la méthode au prix du marché 
et en soustrayant les garanties ou sûretés. Les besoins en fonds 
propres réglementaires dépendent également de la notation interne 
de la contrepartie débitrice.

Ajustement de valeur pour 
risque de contrepartie
Une réserve comptable est prise au titre de l’ajustement de crédit 
(ou CVA, Credit Value Adjustment) par contrepartie, sur le portefeuille 
de transactions négociées de gré à gré, pour tenir compte du risque 
de contrepartie. Depuis début 2013, le Groupe a raffiné sa méthode 
de prise en compte du risque de crédit dans le pricing des produits 
dérivés.

Risque de corrélation défavorable  
(Wrong Way Risk)
Le risque de corrélation défavorable (Wrong Way Risk) est le 
risque que l’exposition du Groupe sur une contrepartie augmente 
significativement alors que la probabilité de défaut de la contrepartie 
augmente aussi.

Il existe deux cas différents :

 n le risque de corrélation défavorable spécifique, qui correspond au 
cas où le montant de l’exposition est directement lié à la qualité 
de crédit de la contrepartie ;

 n le risque de corrélation défavorable général, qui correspond aux 
cas où il existe une corrélation non nulle entre certains paramètres 
de marché et la santé financière de la contrepartie du Groupe.

Le risque de corrélation défavorable fait l’objet de procédures 
d’identification, de calcul des expositions et d’un suivi spécifique et 
périodique des contreparties identifiées.

COUVERTURE DES RISQUES DE CRÉDIT

Garanties et collatéraux
Le Groupe utilise des techniques de réduction du risque de crédit 
tant sur ses activités de marché que de banque commerciale.  
Ces techniques permettent de se protéger partiellement ou en totalité 
du risque d’insolvabilité du débiteur.

Deux grandes catégories se distinguent :

 n les sûretés personnelles correspondent aux garanties c’est-à-
dire à l’engagement pris par un tiers de se substituer au débiteur 
primaire en cas de défaillance de ce dernier. Cela comprend les 
engagements et les mécanismes de protection fournis par les 
banques et les établissements de crédit assimilés, les institutions 
spécialisées telles que les organismes de cautionnement de 
prêts hypothécaires (par exemple Crédit Logement en France), 
les réhausseurs de crédit et les compagnies d’assurances, les 
organismes de crédit à l’exportation, etc. Par extension, les 
assurances crédit et les dérivés de crédit (achat de protection) 
font partie de cette catégorie ;

 n les sûretés réelles correspondent à des collatéraux qui peuvent être 
constitués d’actifs physiques prenant la forme de biens immobiliers, 
de matières premières ou métaux précieux, ou d’instruments 
financiers tels que des liquidités, des titres ou des investissements 
de qualité supérieure ainsi que des contrats d’assurance.

Les décotes (haircuts) appropriées sont appliquées à la valeur de 
la sûreté en fonction de sa qualité et de ses caractéristiques de 
liquidité.

Dans le but de réduire sa prise de risque, le Groupe mène donc 
une gestion active de ses sûretés notamment en les diversifiant : 
collatéraux physiques, garanties personnelles et autres (dont CDS).

Lors de l’approbation d’un crédit, une évaluation de la valeur des 
garanties et des sûretés réelles, de leur caractère juridiquement 
contraignant ainsi que de la capacité du garant à honorer ses 
engagements est réalisée. Ce processus permet également de 
s’assurer que la sûreté ou la garantie répondent correctement aux 
exigences de la directive relative aux exigences de fonds propres des 
établissements de crédit (Capital Requirement Directive, CRD).

Les garants font l’objet d’une notation interne actualisée au moins 
annuellement et les collatéraux d’une revalorisation au moins annuelle.

Il appartient à la filière Risques de valider les procédures 
opérationnelles mises en place par les pôles d’activités pour la 
valorisation périodique des sûretés (garanties et collatéraux), qu’il 
s’agisse de valorisations automatiques ou « à dire d’expert » et que 
ce soit lors de la décision de crédit portant sur un nouveau concours 
ou à l’occasion du renouvellement annuel du dossier de crédit.

Le montant de sûretés (garanties et collatéraux relatifs aux encours 
bilan et hors bilan) alloué dans le calcul des exigences en fonds 
propres du Groupe s’élève à 156,5 Md EUR au 31 décembre 2013, 
dont 137,9 Md EUR relatifs aux encours bilan. Ce montant se répartit 
en 91,8 Md EUR sur la clientèle de détail et 64,7 Md EUR sur les 
autres clientèles (contre respectivement 92,8 Md EUR et 70 Md EUR 
au 31 décembre 2012).

En parallèle du calcul réglementaire des exigences en fonds propres, 
les sûretés reçues au titre des encours non dépréciés avec impayés 
et des encours dépréciés font l’objet d’une collecte. Le montant des 
sûretés reçues au titre des encours non dépréciés avec impayés 
s’élève au 31 décembre 2013 à 3,1 Md EUR (dont 1,8 Md EUR 
sur la clientèle de détail et 1,3 Md EUR sur les autres clientèles).  
Le montant des sûretés reçues au titre des encours dépréciés s’élève 
au 31 décembre 2013 à 7,3 Md EUR (dont 3,3 Md EUR sur la clientèle 
de détail et 4 Md EUR sur les autres clientèles). Ces montants sont 
plafonnés au montant des encours restant dus.

Utilisation des dérivés de crédit pour  
la gestion de la concentration corporate
Au sein de la Banque de Financement et d’Investissement, le 
département de gestion du portefeuille de crédits (CPM : Credit 
Portfolio Management) a pour mission, en collaboration étroite avec 
la Direction des risques et les métiers, de réduire les concentrations 
excessives figurant dans le portefeuille et d’apporter une réponse 
rapide aux détériorations de qualité de crédit d’une contrepartie. CPM 
est intégré au département en charge de la gestion des ressources 
rares du portefeuille de prêts et créances.
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Le Groupe utilise des dérivés de crédit dans le cadre de la gestion 
du portefeuille de crédits Corporate. Ils permettent essentiellement de 
réduire les concentrations individuelles, sectorielles et géographiques 
et d’assurer une gestion active des risques et du capital alloué.  
Les protections individuelles acquises le sont principalement au titre 
de la politique de gestion des surconcentrations, à titre d’exemple, les 
dix noms les plus couverts représentent 98 % du montant total des 
protections. Les montants notionnels des dérivés de crédit Corporate 
(Credit Default Swap, CDS) achetés dans le cadre de cette activité sont 
enregistrés en hors-bilan parmi les engagements de garanties reçus.

L’encours total des achats de protections au moyen de dérivés 
de crédit Corporate est de 1,4 Md EUR à fin décembre 2013 
(1,9  Md  EUR à fin décembre 2012).

Sur 2013, les spreads de Credit Default Swaps (CDS) des émissions 
investment grade européennes (indice Itraxx) se sont contractés 
faisant baisser la sensibilité du portefeuille au resserrement des 
spreads. Les opérations sur dérivés de crédit mises en place les 
années précédentes pour limiter la volatilité du résultat généré par 
ce portefeuille de CDS (ces positions étant valorisées en marked-to-
market) n’ont donc pas eu besoin d’être renouvelées.

Les achats de protections sont dans la quasi-totalité des cas réalisés 
auprès de contreparties bancaires de rating supérieur ou égal à 
BBB+, la moyenne se situant en A/A-. Le Groupe veille également à 
éviter une trop forte concentration par contrepartie.

Atténuation du risque de contrepartie 
sur opérations de marché
Société Générale fait appel à différentes techniques pour réduire ce 
risque. Pour les contreparties avec lesquelles elle traite sur les marchés, 
la banque met en place, dans la mesure du possible, des accords de 
résiliation-compensation globale. Ils permettent, en cas de défaillance, 
de compenser l’ensemble des montants dus et à payer. En général, ces 
contrats prévoient la réévaluation régulière (le plus souvent quotidienne) 
du montant de sûretés requis et le versement des appels de marge 
correspondants. Les sûretés réelles admises sont principalement 
composées de liquidités ou d’actifs liquides de qualité supérieure comme, 
par exemple, des obligations souveraines disposant d’une bonne 

notation. D’autres actifs négociables peuvent être acceptés à condition 
que leur valorisation soit ajustée (décotes ou haircuts) afin de traduire la 
moindre qualité et/ou le degré inférieur de liquidité de l’instrument.

Ainsi, au 31 décembre 2013, la majorité des opérations de gré à gré sont 
collatéralisées : en montant, 59 % des opérations avec un résultat latent 
positif (collatéral reçu par Société Générale) et 75 % des opérations avec 
un résultat latent négatif (collatéral déposé par Société Générale).

La gestion du collatéral des opérations de gré à gré (OTC) fait 
l’objet d’une surveillance permanente afin de minimiser le risque 
opérationnel :

 n la valeur de l’exposition par opération collatéralisée est certifiée 
quotidiennement ;

 n des contrôles spécifiques permettent de s’assurer du bon 
déroulement du processus (règlement du collatéral, cash ou 
titres, supervision des suspens, etc.) ;

 n les stocks d’opérations collatéralisées sont réconciliés avec ceux 
de la contrepartie selon une fréquence fixée par le régulateur 
(principalement quotidienne) afin d’éviter et/ou de résoudre les 
litiges sur appel de marge ;

 n les éventuels litiges sont suivis quotidiennement et font l’objet 
d’un comité de revue.

Assurances crédit
Outre le recours aux Agences de crédit export (par exemple : Coface et 
Exim) et aux organismes multilatéraux (par exemple : BERD), Société 
Générale a développé depuis plusieurs années des relations avec des 
assureurs privés afin de couvrir une partie des financements contre 
les risques de non-paiement à la fois commerciaux et politiques.

Validé par la Direction générale du Groupe, le dispositif d’encadrement 
et de suivi des risques de cette activité repose sur une limite globale 
complétée par des sous-limites par maturité et des limites par 
contrepartie assureur, chaque contrepartie assureur devant en outre 
répondre à des critères stricts d’éligibilité.

La mise en place d’une telle politique participe au global à une saine 
réduction des risques.

MESURE DES RISQUES ET NOTATIONS INTERNES

Le système de notation du Groupe s’appuie sur une évaluation 
quantitative des risques de crédit à partir de modèles estimant les 
paramètres internes bâlois. Ces modèles sont utilisés pour le calcul 
des exigences réglementaires en fonds propres. Ils répondent 
également à des objectifs de gestion du risque ou encore aux 
activités opérationnelles du Groupe. Ils constituent des outils pour 
structurer, tarifer et approuver les transactions et contribuent à la 
détermination des limites décisionnelles d’approbation accordées 
aux opérationnels et à la filière Risques.

Dans le cadre du calcul des exigences en fonds propres selon la 
méthode IRBA (Internal Ratings Based Approach), Société Générale 
utilise les paramètres bâlois suivants :

 n la valeur exposée au risque (Exposure at Default, EAD) est 
définie comme l’exposition du Groupe en cas de défaut de la 
contrepartie. L’EAD comprend les expositions (prêt, créances, 
produits à recevoir, opérations de marché, etc.) inscrites au bilan 
ainsi que celles au hors bilan converties en équivalent bilan à 

l’aide de facteurs de conversion (Credit Conversion Factor, CCF) 
internes ou réglementaires (hypothèse de tirage) ;

 n la probabilité de défaut (PD) : probabilité qu’une contrepartie de la 
banque fasse défaut à horizon d’un an ;

 n la perte en cas de défaut (Loss Given Default, LGD) : rapport 
entre la perte subie sur une exposition en cas de défaut d’une 
contrepartie et le montant de l’exposition au moment du défaut ;

Ces trois paramètres permettent d’estimer les exigences 
réglementaires en fonds propres par le calcul de l’actif pondéré par 
le risque (Risk Weighted Asset, RWA) ainsi que la perte attendue 
(Expected Loss, EL), perte susceptible d’être encourue compte tenu 
de la qualité du montage de la transaction et de toutes mesures 
prises pour atténuer le risque.

Ainsi, le Groupe prend en compte l’impact des garanties et des 
dérivés de crédit en substituant la PD, la LGD et la formule de 
pondération du risque du garant à celle de l’emprunteur (l’exposition 
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est considérée comme une exposition directe au garant) dans le cas 
où la pondération du risque du garant est plus favorable que celle 
de l’emprunteur.

De même, pour les expositions en approche IRB, le Groupe prend 
en compte les collatéraux (physiques ou financiers) au niveau du 
calcul de la LGD. Cet impact est répercuté soit au niveau des 
modèles de LGD des segments concernés, soit ligne à ligne. 

Pour les expositions en approche standard : les techniques 
de réduction du risque de crédit éligibles (après déductions 
réglementaires) sont prises directement en compte dans l’EAD.

La grande majorité des portefeuilles de crédit du Groupe est 
couverte par des modèles internes de PD et LGD, pour l’essentiel en 
méthode IRBA (Internal Ratings Based Advanced). Ces méthodes 
ont été validées en 2007 par le régulateur et font l’objet depuis cette 
date d’un suivi de performance régulier.

Par ailleurs, le Groupe a reçu la validation du régulateur pour utiliser 
la méthode IAA (Internal Assessment Approach) pour le calcul de 
l’exigence de fonds propres réglementaires sur les conduits d’Asset-
Backed Commercial Paper.

Le système de notation se différencie selon le type de clientèle auquel 
il s’applique :

 n pour la clientèle de détail, les paramètres bâlois sont attribués 
automatiquement, en conformité avec les principes de l’accord 
de Bâle ;

 n pour la clientèle entreprises, banques et souverains, le dispositif 
de notation repose sur deux grands piliers : un dispositif de 
notation de contreparties, appuyé par des modèles, et un 
dispositif d’attribution automatique des paramètres de LGD et de 
facteurs de conversion de crédit (Credit Conversion Factor, CCF) 
en fonction des caractéristiques des transactions.

Dans les deux cas, un ensemble de procédures énonce les règles 
relatives au processus de notation (champ d’application, choix du 
modèle de notation, fréquence de révision, procédure d’approbation 
des notes, etc.) ainsi que celles pour la supervision et pour le 
contrôle de cohérence a posteriori (back-testing, surveillance du 
dispositif global). Ces procédures permettent entre autres de faciliter 
le jugement humain porteur d’un regard critique et complément 
indispensable des modèles pour ces portefeuilles.

L’ensemble des modèles de risque du Groupe est construit et validé 
sur la base d’historiques internes les plus longs possibles, respectant 
des contraintes de représentativité (tant au regard des portefeuilles 
concernés que des effets de la conjoncture sur la période considérée) 
et de prudence. De la sorte, les estimations de risque du Groupe 
ne présentent pas une sensibilité excessive aux variations de la 

conjoncture, tout en restant adaptées à la détection des éventuels 
risques dégradés. De plus, la modélisation des PD des grandes 
entreprises a été étalonnée par rapport aux statistiques de défaillance 
long terme provenant d’une agence de notation externe.

Chaque modèle interne est revu annuellement, en comparant 
notamment les PD et LGD estimées aux PD et LGD effectivement 
observées, et en tenant compte des marges de prudence 
éventuellement nécessaires. La revue des modèles et calibrages 
effectuée en 2013 a ainsi permis de confirmer l’adéquation et la 
prudence des paramètres utilisés à des fins de détermination des 
exigences en fonds propres réglementaires au regard des historiques 
de défauts et de pertes observés.

Gouvernance de la modélisation  
des risques
La gouvernance comprend le développement, la validation, le suivi 
et les décisions sur l’évolution des modèles internes de notation. 
Un département spécifique de la Direction des risques est plus 
particulièrement chargé d’élaborer les principes de la banque pour 
l’estimation et la validation des paramètres de crédit employés dans 
le cadre de la méthode IRBA.

Le schéma de validation interne des nouveaux modèles ainsi que des 
travaux de backtest annuels se décline en deux phases :

 n une phase d’instruction dont l’objectif est de réunir l’ensemble des 
éléments statistiques et bancaires permettant d’apprécier la qualité 
des modèles. Pour les sujets à composante statistique, une revue 
est menée par l’entité indépendante du contrôle des modèles 
dont les conclusions sont formellement présentées aux entités 
modélisatrices dans le cadre d’un comité (Comité Modèles) ;

 n une phase de validation qui s’articule autour du Comité Experts 
dont l’objectif est de valider, d’un point de vue bancaire, les 
paramètres bâlois d’un modèle interne. Le Comité Experts est 
une instance placée sous la responsabilité du Directeur des 
risques du Groupe et des Directeurs des pôles concernés. Le 
Comité Experts est également en charge de définir les orientations 
des travaux de revue et refonte des modèles. Ces orientations 
prennent en compte les exigences réglementaires et les enjeux 
économiques et financiers des lignes métiers.

Conformément à l’instruction N° 2011-I-10 relative au suivi des 
modèles internes utilisés pour le calcul des exigences en fonds 
propres, les évolutions du dispositif de notation du Groupe sont 
soumises au superviseur compétent pour approbation préalable à sa 
mise en œuvre à des fins réglementaires, dès lors que la modification 
a été jugée significative et approuvée par le Comité Experts. Dans le 
cas contraire, le superviseur en est informé par le biais du rapport 
annuel de suivi des modèles internes.



GROUPE SOCIÉTÉ GÉNÉRALE I DOCUMENT DE RÉFÉRENCE 2014 I 157

LES RISQUES DE CRÉDIT I RISQUES ET ADÉQUATION DES FONDS PROPRES I 4

PÉRIMÈTRE D’APPLICATION DES MÉTHODES D’ÉVALUATION  
DES FONDS PROPRES

Depuis 2007, Société Générale a l’autorisation de ses autorités 
de tutelle d’appliquer pour la majeure partie de ses expositions la 
méthode de notations internes (méthode IRB, Internal Rating Based) 
pour calculer les fonds propres nécessaires au titre des risques de 
crédit.

Les transitions vers la méthode IRB pour certaines de ses activités et 
expositions actuellement soumises à l’approche standard resteront 
sélectives et marginales en terme d’impact sur le capital réglementaire 
du Groupe.

 | RÉPARTITION DES EAD(1) PAR MÉTHODE BÂLOISE(2)

31.12.2013 31.12.2012

IRB 83 % 82 %

Standard 17 % 18 %

Total 100 % 100 %

(1) Les EAD sont présentées d’après la Directive sur les fonds propres (Capital 
Requirement Directive – CRD) transposée dans la réglementation française.

(2) Hors titres de participation, immobilisations et comptes de régularisation.

RISQUE DE CRÉDIT : INFORMATIONS QUANTITATIVES

Exposition aux risques de crédit
La mesure adoptée pour les expositions de crédit dans cette section 
est l’EAD – Exposure At Default (bilan et hors-bilan) hors titres de 
participation, immobilisations, comptes de régularisation.

Au 31 décembre 2013, l’EAD totale du Groupe est de 650 Md EUR 
(dont 531 Md EUR d’exposition au bilan) et de 635 Md EUR hors 
titrisation.

 | VENTILATION PAR PORTEFEUILLE DE

 | L’EXPOSITION DU GROUPE HORS TITRISATION (EAD)

Portefeuille global (En M EUR) 31.12.2013 31.12.2012(1)

Catégorie d'exposition

Souverains 143 041 143 422

Établissements* 61 113 71 585

Entreprises 250 248 266 682

Clientèle de détail 180 646 184 282

TOTAL 635 048 665 971

* Établissements : portefeuilles bâlois banques et collectivités territoriales.

 | VENTILATION DU PORTEFEUILLE CLIENTÈLE DE DÉTAIL

 | GROUPE PAR CATÉGORIE D’EXPOSITION (EAD)

Portefeuille clientèle de détail (En M EUR) 31.12.2013 31.12.2012(1)

Catégorie d’exposition

Prêts immobiliers 93 640 94 565

Expositions renouvelables 8 896 9 686

Autres crédits particuliers 53 268 54 081

TPE et professionnels 24 841 25 950

TOTAL 180 646 184 282

(1) Les EAD en méthode standard sont reportées nettes de provisions et de 
collatéraux.

 | VENTILATION SECTORIELLE DE L’EXPOSITION

 | CORPORATE DU GROUPE AU 31 DÉCEMBRE 2013

 | (PORTEFEUILLE BÂLOIS ENTREPRISES, SOIT

 | 250 MD EUR D’EAD)

Le portefeuille Corporate (Grandes Entreprises, PME et Financements 
Spécialisés) présente une diversification sectorielle satisfaisante.

Le secteur Activités financières est le seul à représenter plus de 10 % 
du portefeuille.

Les expositions du Groupe sur ses dix premières contreparties 
Corporate représentent 6 % de ce portefeuille.

Télécommunications

Serv. Personnels, 
domestiques

Serv. collectifs

Serv. aux entreprises

Santé, action sociale

Pétrole, gaz

Média

Métallurgie, minéraux

Ind. du bois, du papier

Ind. des biens d'équipements

Ind. automobile

Hôtellerie, restauration, loisirs

Act. financières

Transports, postes, logistique

Act. immobilières

Admin. pub.

Agriculture, ind.
agro-alimentaires

Biens de 
consommation

Chimie, caoutchouc,
plastique

Com. de détail, réparation

Com. de gros

Construction

Education, act. associatives

Constr. navale, aéronaut. ferroviaire

2,4 %

0,1 %

7,1 %

8,8 %

1,0 %

6,4 %

1,0 %

3,7 %

0,6 %

3,4 %

1,7 %

1,6 %

17,1 %

8,1 %

9,0 %

0,1 %

4,6 %

2,2 %

1,9 %

5,1 %

8,7 %

4,2 %

0,5 %

0,9 %
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 | RÉPARTITION PAR NOTE INTERNE DU RISQUE SUR

 | LA CLIENTÈLE CORPORATE AU 31 DÉCEMBRE 2013

* Exposition en cas de défaut (EAD) relative au risque débiteur, risque émetteur, 
risque de remplacement sur encours traités en IRB, hors titres de participation, 
immobilisations, comptes de régularisation et encours douteux.

Le périmètre retenu correspond aux crédits sains traités en méthode IRB, 
sur l’ensemble du portefeuille de clients Entreprises, tous pôles confondus, 
représente une EAD de 192 Md EUR (sur une EAD totale sur le portefeuille 
bâlois Entreprises de 250 Md EUR, méthode standard comprise).

La répartition par rating de l’exposition Corporate du Groupe démontre 
la bonne qualité du portefeuille. Elle est fondée sur la notation interne 
de la contrepartie, présentée en équivalent Standard & Poor’s.

Au 31 décembre 2013, la majorité de l’exposition se concentre sur 
des contreparties investment grade, c’est-à-dire dont le rating interne 
en équivalent Standard and Poor’s est supérieur à BBB- (65 % de la 
clientèle Corporate),

Les opérations portant sur les contreparties non investment grade 
sont très souvent assorties de garanties et collatéraux permettant 
d’atténuer le risque.

Expositions sur les banques

 | RÉPARTITION PAR NOTE INTERNE DU RISQUE

 | SUR LA CLIENTÈLE BANCAIRE AU 31 DÉCEMBRE 2013

* Exposition en cas de défaut (EAD) relative au risque débiteur, risque émetteur, 
risques de remplacement sur encours traités en IRB, hors titres de participation, 
immobilisations, comptes de régularisation et encours douteux.

Le périmètre retenu correspond aux crédits sains traités en méthode 
IRB, sur l’ensemble du portefeuille Banques, tous pôles confondus, 
et représente une EAD de 36 Md EUR (sur une EAD totale sur le 
portefeuille bâlois Banques de 61 Md EUR). La répartition par 
rating de l’exposition sur contreparties bancaires du groupe  
Société Générale démontre la bonne qualité du portefeuille.  
Elle est fondée sur la notation interne de la contrepartie, présentée en 
équivalent Standard & Poor’s.

Au 31 décembre 2013, l’exposition se concentre sur des contreparties 
investment grade d’une part (89 % de l’exposition), sur les pays 
développés d’autre part (71 %).

Ventilation géographique des expositions 
au risque de crédit du Groupe

 | VENTILATION GÉOGRAPHIQUE DES EXPOSITIONS

 | AU RISQUE DE CRÉDIT DU GROUPE AU 31 DÉCEMBRE

 | 2013 (TOUTES CLIENTÈLES CONFONDUES)(1)

EXPOSITIONS BILAN (SOIT 531 Md EUR D’EAD) :

Amérique Latine et Caraibes

France

Europe de l'Est UE

Europe de l’Ouest 
hors France

17 % 

Amérique du Nord
14 % 

5 %

1 %

Afrique Proche et Moyen-Orient
4 %

47 %

8 % 

Europe de l’Est hors UE

4 %
Asie Pacifique

Amérique Latine et Caraibes

France

Europe de l'Est UE

Europe de l’Ouest 
hors France

18 % 

Amérique du Nord
14 % 

5 %

1 %

Afrique Proche et Moyen-Orient
4 %

46 %

8 % 

Europe de l’Est hors UE

4 %
Asie Pacifique

EXPOSITIONS BILAN ET HORS-BILAN (SOIT 650 Md EUR D’EAD) :

Amérique Latine et Caraibes

France

Europe de l'Est UE

Europe de l’Ouest 
hors France

17 % 

Amérique du Nord
14 % 

5 %

1 %

Afrique Proche et Moyen-Orient
4 %

47 %

8 % 

Europe de l’Est hors UE

4 %
Asie Pacifique

Amérique Latine et Caraibes

France

Europe de l'Est UE

Europe de l’Ouest 
hors France

18 % 

Amérique du Nord
14 % 

5 %

1 %

Afrique Proche et Moyen-Orient
4 %

46 %

8 % 

Europe de l’Est hors UE

4 %
Asie Pacifique

(1) Selon le pays d’origine de la contrepartie.

Au 31 décembre 2013, 86 % des expositions du Groupe (bilan et 
hors-bilan) sont concentrées sur les grands pays industrialisés.  
Près de la moitié des concours est portée par une clientèle française 
(26 % sur le portefeuille non retail et 20 % sur les particuliers).
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Provisions et dépréciations pour risques 
de crédit au 31 décembre 2013

 | ÉVOLUTION DE LA CHARGE NETTE DU RISQUE

 | DU GROUPE (EN M EUR)*

Banque de Grande Clientèle 
et Solutions Investisseurs

Banque de détail 
en France 

Banque de Détail 
et Services Financiers 
Internationaux 

Gestion propre   

Charge nette du risque 
pour litiges

31.12.2012

 416  
540

 25
 

13

2 035 1 864

 898
1 109

300
143

31.12.2013

* Hors actifs gérés en extinction.

La charge nette du risque du Groupe pour 2013 s’établit à 
4 052 millions d’euros, en hausse de + 3,0 % par rapport à 2012. 
Elle intègre en particulier une dotation complémentaire aux provisions 
collectives au titre du risque de litiges de - 400 millions d’euros. Cette 
provision atteint 700 millions d’euros à fin 2013 et répond au niveau 
de risque identifié à ce jour. Au T4-13, la charge du risque est de 
- 1 045 millions d’euros, à comparer à - 1 314 millions d’euros au T4-
12, qui avait supporté une dotation aux provisions collectives pour 
risque de litiges de - 300 millions d’euros.

Le coût du risque commercial du Groupe est stable à 75(1) points de 
base en 2013, (75 points de base en 2012), dans un environnement 
économique toujours difficile.

 n Dans la Banque de détail en France, il augmente à 62 points 
de base (contre 50 points de base en 2012). Après avoir reculé 
séquentiellement lors des trois premiers trimestres de l’année 
2013, le coût du risque commercial s’établit à 69 points de base 
au dernier trimestre en raison notamment du renforcement du 
taux de couverture des engagements provisionnables à la fois sur 
la clientèle des entreprises et des particuliers.

 n À 153 points de base (contre 158 points de base en 2012), le 
coût du risque du pôle Banque de détail et Services Financiers 
Internationaux est stable sur un an, avec des évolutions contrastées 
par zone. En République tchèque, la situation est toujours 
satisfaisante. En Russie, la progression du coût du risque reste 
contenue, marquée au T4-13 par des provisions sur un portefeuille 
immobilier originé avant l’acquisition de Rosbank. En Roumanie, un 
effort de provisionnement important a été réalisé, essentiellement au 
T4-13, conduisant à une hausse significative du taux de couverture 

brut de sûretés des engagements provisionnables à 69 % au T4-13 
par rapport au T4-12. Le coût du risque de la ligne-métier Services 
Financiers aux entreprises est stable par rapport à 2012.

Le coût du risque commercial de la Banque de Grande Clientèle 
et Solution Investisseurs demeure à un niveau bas à 13 points de 
base (contre 26 points de base en 2012), confirmant la qualité du 
portefeuille de crédit. En 2013, la charge nette du risque des actifs 
gérés en extinction s’établit à - 382 millions d’euros.

Provisions et dépréciations 
spécifiques sur risques de crédit
La dépréciation et le provisionnement des risques de crédit 
s’appliquent principalement à des créances douteuses et litigieuses. 
Le montant de ces créances s’élève à 27,8 Md EUR au 31 décembre 
2013 (contre 27,1 Md EUR au 31 décembre 2012), dont 3 Md EUR 
d’encours relatifs aux actifs gérés en extinction.

 | VENTILATION GÉOGRAPHIQUE DES CRÉANCES

 | DOUTEUSES ET LITIGIEUSES AU 31 DÉCEMBRE 2013*

* Y compris actifs gérés en extinction.

 | VENTILATION GÉOGRAPHIQUE DU STOCK DE

 | PROVISIONS ET DÉPRÉCIATIONS AU 31 DÉCEMBRE 2013*

Au 31 décembre 2013, ces créances sont couvertes par un stock de 
provisions et dépréciations spécifiques qui s’élève à 15,8 Md EUR 
dont 2,5 Md EUR sur les actifs gérés en extinction.

* Y compris actifs gérés en extinction.

Amérique Latine et Caraibes

France

Europe de l'Est UE

Europe de l’Ouest 
hors France

12 % 

Amérique du Nord
11 % 

11 %

1 %

Afrique Proche et Moyen-Orient
6 %

43 %

14 % 

Europe de l’Est hors UE

2 %
Asie Pacifique

Amérique Latine et Caraibes

France

Europe de l'Est UE

Europe de l’Ouest 
hors France

9 % 

Amérique du Nord
16 % 

14 %

1 %

Afrique Proche et Moyen-Orient
9 %

35 %

15 % 

Europe de l’Est hors UE

1 %
Asie Pacifique

Amérique Latine et Caraibes

France

Europe de l'Est UE

Europe de l’Ouest 
hors France

12 % 

Amérique du Nord
11 % 

11 %

1 %

Afrique Proche et Moyen-Orient
6 %

43 %

14 % 

Europe de l’Est hors UE

2 %
Asie Pacifique

Amérique Latine et Caraibes

France

Europe de l'Est UE

Europe de l’Ouest 
hors France

9 % 

Amérique du Nord
16 % 

14 %

1 %

Afrique Proche et Moyen-Orient
9 %

35 %

15 % 

Europe de l’Est hors UE

1 %
Asie Pacifique

(1) Annualisé, hors litiges, actifs gérés en extinction, sur actifs début de période et y compris les locations simples.
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Dépréciations sur base portefeuille
Le montant des dépréciations sur base portefeuille pour l’ensemble du Groupe s’élève à 1,2 Md EUR au 31 décembre 2013.

Couverture des engagements provisionnables

31.12.2013 31.12.2012

Créances brutes en Md EUR* 416,7 417,6

Créances douteuses en Md EUR* 24,9 23,8

–  Sûretés relatives aux encours dépréciés en Md EUR 7,3 6,1

– Engagements provisionnables en Md EUR 17,5 17,7

Taux net d’encours douteux (Engagements provisionnables/Créances brutes*) 4,2 % 4,2 %

Taux brut d’encours douteux (Créances douteuses/Créances brutes*) 6,0 % 5,7 %

Provisions spécifiques en Md EUR* 13,3 12,7

Provisions spécifiques/Engagements provisionnables* 76 % 72 %

Provisions base portefeuille en Md EUR* 1,2 1,1

Taux net de couverture des encours douteux (Provisions globales/Engagements 
provisionnables) 83 % 78 %

Taux brut de couverture des encours douteux (Provisions globales/créances 
douteuses) 58 % 58 %

* Hors actifs gérés en extinction (provisions de 2,5 Md EUR au 31 décembre 2013 ; 2,3 Md EUR au 31 décembre 2012).

Prêts et créances sur la clientèle, prêts et créances sur les établissements de crédit et opérations de location financement et assimilés. Y compris 
locations simples (encours de 10,8 Md EUR au 31 décembre 2013 ; 10,4 Md EUR au 31 décembre 2012).
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5 .  T I T R I S AT I O N

TITRISATIONS ET CADRE RÉGLEMENTAIRE

Cette section présente des informations sur les activités de titrisation 
de Société Générale, acquises ou réalisées pour son compte propre 
ou celui de ses clients. Il décrit les risques associés à ces activités 
et la gestion qui en est faite. Enfin, il comporte un certain nombre 
d’informations quantitatives pour décrire ces activités pendant l’année 
2013 ainsi que les exigences en fonds propres liées aux positions du 
portefeuille d’intermédiation bancaire et du portefeuille de négociation 
du Groupe, sur le périmètre défini par la réglementation prudentielle.

Telle qu’elle est définie dans la réglementation prudentielle, la titrisation 
correspond à une transaction ou un mécanisme par lesquels le risque 
de crédit inhérent à une exposition ou un panier d’expositions est 
divisé en tranches présentant les caractéristiques suivantes :

 n la transaction aboutit à un transfert de risques significatif ;

 n les paiements effectués dans le cade de la transaction ou du 
mécanisme dépendent des performances de l’exposition ou du 
panier d’expositions sous-jacentes ;

 n la subordination de certaines tranches détermine la répartition 
des pertes pendant la durée de la transaction ou du mécanisme 
de transfert de risque.

Les positions de titrisation sont soumises au traitement réglementaire 
défini dans la CRD, tel qu’il a été transposé dans le titre V de l’arrêté 
du 20 février 2007 relatif aux exigences de fonds propres applicables 
aux établissements de crédit et aux entreprises d’investissement (le 
Règlement Européen N° 575/2013, applicable à partir du 1er janvier 
2014, ne change pas les modalités de calcul). Les positions détenues 
dans le portefeuille bancaire ou dans le portefeuille de négociation 
reçoivent des pondérations qui varient entre 7 % et 1 250 % en 
fonction de leur qualité de crédit ainsi que leur rang de subordination.

MÉTHODES COMPTABLES

Les opérations de titrisation dans lesquelles Société Générale 
est investisseur, sont enregistrées conformément aux principes 
comptables du Groupe tels que mentionnés dans la note annexe aux 
états financiers consolidés, « Principales règles d’évaluation et de 
présentation des comptes consolidés ».

Les positions de titrisation classées dans la catégorie « Prêts et 
créances » sont évaluées après leur comptabilisation initiale au coût 
amorti sur la base du taux d’intérêt effectif et peuvent faire l’objet, le 
cas échéant, d’une dépréciation.

Les positions de titrisation classées en « Actifs financiers disponibles 
à la vente » sont réévaluées à leur juste valeur en date de clôture. 
Les revenus courus ou acquis des titres de dette sont enregistrés 
en résultat sur la base du taux d’intérêt effectif en « Intérêts et 
produits assimilés – Opérations sur instruments financiers » tandis 
que les variations de juste valeur hors revenus sont présentées sur 
une ligne spécifique des capitaux propres intitulée « Gains et pertes 
comptabilisés directement en capitaux propres ».

Ce n’est qu’en cas de cession ou de dépréciation de ces actifs 
financiers que le Groupe constate en résultat ces variations de juste 
valeur dans la rubrique « Gains ou pertes nets sur actifs financiers 
disponibles à la vente ». Lorsqu’une diminution de la juste valeur d’un 
actif financier disponible à la vente a été comptabilisée directement 
dans la ligne spécifique des capitaux propres intitulée « Gains et pertes 
comptabilisés directement en capitaux propres » et qu’il existe par la 
suite une indication objective de dépréciation de cet actif, le Groupe 
inscrit en compte de résultat dans la rubrique coût du risque la perte 
latente cumulée comptabilisée antérieurement en capitaux propres pour 
les instruments de dettes et dans la rubrique « Gains ou pertes nets sur 
actifs financiers disponibles à la vente » pour les titres à revenu variable.

Le montant de cette perte cumulée est égal à la différence entre le 
coût d’acquisition (net de tout remboursement en principal et de tout 
amortissement) et la juste valeur actuelle, diminuée éventuellement 
de toute perte de valeur sur cet actif financier préalablement 
comptabilisée en résultat.

Pour les actifs qui ont été transférés depuis une autre catégorie 
comptable, le coût amorti est déterminé sur la base des 
estimations des flux de trésorerie futurs attendus réalisées en 
date de reclassement. L’estimation de ces flux de trésorerie futurs 
attendus est révisée à chaque clôture ; en cas d’augmentation des 
estimations d’encaissements futurs consécutive à une amélioration 
de leur recouvrabilité, le taux d’intérêt effectif est ajusté de manière 
prospective. En revanche, s’il existe une indication objective de 
dépréciation résultant d’un événement survenu après le reclassement 
des actifs financiers considérés et que cet événement a une incidence 
négative sur les flux de trésorerie futurs initialement attendus, une 
dépréciation de l’actif concerné est alors enregistrée en Coût du 
risque au compte de résultat.

Les titrisations synthétiques sous forme de Credit Default Swaps 
suivent les règles de comptabilisation propres aux instruments 
dérivés de transaction.

Les actifs titrisés sont décomptabilisés lorsque le Groupe a transféré les 
droits contractuels à recevoir les flux de trésorerie de l’actif financier et 
la quasi-totalité des risques et avantages liés à la propriété de cet actif. 
Dans le cas où le Groupe a transféré les flux de trésorerie d’un actif 
financier mais n’a ni transféré ni conservé la quasi-totalité des risques 
et avantages liés à la propriété de l’actif financier et n’a pas conservé 
en pratique le contrôle de l’actif financier, le Groupe décomptabilise 
l’actif financier et enregistre alors distinctement, si nécessaire, un actif 
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ou un passif représentant les droits et obligations créés ou conservés 
à l’occasion du transfert de l’actif. Si le Groupe a conservé le contrôle 
de l’actif financier, il maintient ce dernier à son bilan dans la mesure de 
l’implication continue du Groupe dans cet actif.

Lors de la décomptabilisation d’un actif financier dans son intégralité, 
un gain ou une perte de cession est enregistré dans le compte de 

résultat pour un montant égal à la différence entre la valeur comptable 
de cet actif et la valeur de la contrepartie reçue, corrigée le cas 
échéant de tout profit ou perte latent qui aurait été antérieurement 
comptabilisé directement en capitaux propres.

Les prêts originés en attente de titrisation demeurent classés dans 
leur portefeuille d’origine.

CAS PARTICULIERS DES ENTITÉS AD-HOC

Les structures juridiques distinctes créées spécifiquement pour gérer 
une opération ou un groupe d’opérations similaires « entités ad-hoc » 
sont consolidées dès lors qu’elles sont contrôlées en substance par 
le Groupe, même en l’absence de lien en capital.

Les principaux critères d’appréciation utilisés de façon non cumulative 
pour déterminer l’existence du contrôle d’une entité ad-hoc sont les 
suivants :

 n Les activités de l’entité sont menées pour le compte exclusif du 
Groupe afin que ce dernier en tire des avantages ;

 n Le Groupe dispose du pouvoir de décision et de gestion pour 
obtenir la majorité des avantages liés aux activités courantes de 
l’entité ; ce pouvoir peut avoir été délégué par la mise en place 
d’un mécanisme d’autopilotage ;

 n Le Groupe a la capacité de bénéficier de la majorité des avantages 
de l’entité ;

 n Le Groupe conserve la majorité des risques relatifs à l’entité.

Dans le cadre de la consolidation des entités ad-hoc contrôlées en 
substance par le Groupe, les parts des entités ad-hoc qui ne sont pas 
détenues par le Groupe sont enregistrées au bilan parmi les dettes.

Dans le cas d’opérations de titrisation de créances (prêts à la clientèle) 
ayant fait l’objet d’un refinancement partiel auprès d’investisseurs 
externes, dès lors que le Groupe reste exposé à la majorité des 
risques et avantages sur ces créances, les véhicules portant les 
créances cédées sont consolidés. Par ailleurs, ces dernières ne 
peuvent faire parallèlement l’objet de mise en garantie ou de cession 
ferme dans le cadre d’une autre opération.

La nouvelle norme IFRS 10 « Etats financiers consolidés » redéfinit 
la notion de contrôle dans laquelle le recours au jugement est 
renforcé. Cette nouvelle définition du contrôle doit tenir compte à la 
fois : du pouvoir exercé par le groupe consolidant sur l’entité, de son 
exposition ou de ses droits sur les rendements variables de l’entité et 
de sa capacité d’utiliser son pouvoir sur l’entité pour influer sur ces 
rendements.

GESTION DES RISQUES LIÉS AUX TITRISATIONS

La gestion des risques liés aux opérations de titrisation suit les 
règles établies par le Groupe selon que ces actifs sont enregistrés 
en portefeuille bancaire (risque de crédit et de contrepartie) ou 
dans le portefeuille de négociation (risque de marché et risque de 
contrepartie).

Risques structurels et risque de liquidité
La gestion des risques structurels de taux et de change des activités 
de titrisation ne diffère pas de celles des autres actifs du Groupe.  
Le pilotage des risques structurels de taux d’intérêt est décrit dans la 
section 8 du présent chapitre, p. 186.

En revanche, le risque de liquidité lié aux activités de titrisation fait l’objet 
d’un suivi particulier à la fois au niveau des lignes métiers responsables 

mais aussi, en central, au niveau de la Direction financière. Le modèle 
interne de suivi de la liquidité permet notamment de mesurer l’impact 
de ces activités sur les ratios de liquidité, les stress tests et les gaps de 
liquidité du Groupe. L’organisation et le pilotage du risque de liquidité 
est décrit dans la section 9 du présent chapitre, p. 190.

Risque opérationnel
Les activités de titrisation sont suivies de manière spécifique en 
matière de risque opérationnel. Des rapports visant un niveau 
de tolérance zéro en termes de risque opérationnel des activités 
originateur et sponsor du Groupe sont établis et vérifiés sur une 
base mensuelle. Le pilotage du risque opérationnel est décrit dans la 
section 7 du présent chapitre, p. 181.

ACTIVITÉS DE TITRISATION DE SOCIÉTÉ GÉNÉRALE

Les activités de titrisation permettent au Groupe de lever de la liquidité 
ou de gérer une exposition au risque, pour son propre compte ou le 
compte de ses clients. Dans le cadre de ces activités, le Groupe peut 
alors agir en tant qu’originateur, sponsor ou investisseur.

 n En tant qu’originateur, le Groupe a pris part directement ou 
indirectement à l’accord d’origine sur les actifs qui ensuite, ont 
servi de sous-jacent à l’opération de titrisation, essentiellement 
dans un objectif de refinancement ;

 n En tant que sponsor, le Groupe établit et gère un programme 
de titrisation qui assure le refinancement d’actifs de clients de la 
banque, essentiellement via les conduits non consolidés Antalis 
et Barton, mais aussi via certains autres véhicules ad-hoc ;

 n En tant qu’investisseur, le Groupe investit directement dans 
certaines positions de titrisation, est fournisseur de liquidité ou 
contrepartie d’expositions dérivées.
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Les opérations de titrisation qui sont détaillées dans les tableaux 
12, 13 et 14 représentent l’ensemble des transactions où le Groupe 
a joué le rôle d’originateur et/ou de sponsor et dans lesquelles il 
a gardé une exposition (investissement dans une tranche, ligne 
de liquidité ou dérivés de taux). Les expositions sont présentées 

sur la base de leur valeur comptable brute de dépréciations au 
31 décembre 2013 et au 31 décembre 2012. Toutes les positions 
font partie du portefeuille bancaire, aucune activité menée en 
tant qu’originateur ou sponsor ne relevant du portefeuille de 
négociation.

 | TABLEAU 12 : ENCOURS TOTAUX DE POSITIONS TITRISÉES PAR LE GROUPE PAR CATÉGORIE D’EXPOSITION

Encours titrisés au 31.12.2013 Portefeuille bancaire Portefeuille de négociation

Transactions  
classiques

Transactions 
synthétiques

Transactions  
classiques

Transactions 
synthétiques

Sous-jacents (en M EUR) Originateur Sponsor Originateur Sponsor Originateur Sponsor Originateur Sponsor

Prêts immobiliers résidentiels 0 76 0 0 0 0 0 0

Prêt immobiliers commerciaux 0 4 0 0 0 0 0 0

Encours de carte de crédit 0 82 0 0 0 0 0 0

Prêts garantis par un équipement(1) 1 808 500 0 0 0 0 0 0

Prêts aux entreprises 
et petites entreprises 0 157 576 0 0 0 0 0

Prêts à la consommation 0 2 610 0 0 0 0 0 0

Créances commerciales 0 3 561 0 0 0 0 0 0

Titrisations/Retitrisations 359 2 770 0 0 0 0 0 0

Autres actifs 1 425 767 0 0 0 0 0 0

Total 3 593 10 527 576 0 0 0 0 0

(1) Le montant de 2012 a été modifié et correspond au montant en date d’arrêté et non à la date d’émission comme publié en 2012.

Encours titrisés au 31.12.2012 Portefeuille bancaire Portefeuille de négociation

Transactions  
classiques

Transactions 
synthétiques

Transactions  
classiques

Transactions 
synthétiques

Sous-jacents (en M EUR) Originateur Sponsor Originateur Sponsor Originateur Sponsor Originateur Sponsor

Prêts immobiliers résidentiels 0 0 0 0 0 0 0 0

Prêt immobiliers commerciaux 0 0 0 0 0 0 0 0

Encours de carte de crédit 0 416 0 0 0 0 0 0

Prêts garantis par un équipement 979 415(2) 0 0 0 0 0 0

Prêts aux entreprises  
et petites entreprises 119 0 0 0 0 0 0 0

Prêts à la consommation 0 2 410 0 0 0 0 0 0

Créances commerciales 0 3 156 0 0 0 0 0 0

Titrisations/Retitrisations 156 2 961 0 0 0 0 0 0

Autres actifs 0 644 0 0 0 0 0 0

Total 1 254 9 587 0 0 0 0 0 0

(2) Le montant de 2012 a été modifié afin d’exclure les opérations pour lesquelles le Groupe est le seul originateur.
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Le tableau 13 présente les encours titrisés par le Groupe dont les actifs sous jacents sont en retard de paiement ou dépréciés. Les données sont 
collectées sur le même périmètre que pour le tableau 12. 

 | TABLEAU 13 : ENCOURS DE POSITIONS TITRISÉES PAR LE GROUPE DÉPRÉCIÉS OU PRÉSENTANT DES ARRIÉRÉS 

 | DE PAIEMENT PAR CATÉGORIE D’EXPOSITION

(En M EUR) Encours titrisés au 31.12.2013 Encours titrisés au 31.12.2012

En arriérés de paiement Dépréciés ou en défaut En arriérés de paiement Dépréciés ou en défaut

Sous-jacents (en M EUR) Originateur Sponsor Originateur Sponsor Originateur Sponsor Originateur Sponsor(1)

Prêts immobiliers résidentiels 0 0 0 0 0 0 0 0

Prêt immobiliers commerciaux 0 0 0 0 0 0 0 0

Encours de carte de crédit 0 3 0 4 0 16 0 20

Prêts garantis par un équipement 0 1 0 0 0 1 0 0

Prêts aux entreprises  
et petites entreprises 0 18 0 0 0 0 0 0

Prêts à la consommation 0 89 0 22 0 60 0 13

Créances commerciales/ 0 784 0 310 0 676 0 291

Titrisations/Retitrisations 0 0 0 2 470 0 0 0 2 070

Autres actifs 0 2 0 7 0 2 0 1

Total 0 898 0 2 813 0 754 0 2 395

(1) Le montant de 2012 pour la partie sponsor a été modifié en raison de l’indisponibilité des données de certains portefeuilles à la date de publication du rapport.

Ces informations doivent être considérées dans le contexte des 
spécificités de structures de chaque transaction et des conduits, qui ne 
peuvent pas être décrits ici. Les niveaux de retards de paiement ou de 
défaut, pris séparément ne donnent pas une information suffisante sur 
la nature des expositions titrisées par le Groupe, notamment parce que 
les critères de mise en défaut peuvent varier d’une transaction à l’autre. 
Par ailleurs, ces données reflètent la situation des actifs sous-jacents :

Dans le cadre d’une opération de titrisation, les retards de paiement 
sont généralement gérés via des mécanismes structurels qui 
protègent les positions les plus senior. 

Les actifs en défaut ou dépréciés proviennent maintenant 
essentiellement des encours de créances commerciales dans 
les conduits, suite à des cessions de CDO sur prêts résidentiels 
américains subprime, intervenues en 2013. 

Société Générale en tant qu’originateur
Dans le cadre de ses activités de refinancement, le Groupe réalise 
des titrisations de certains de ses portefeuilles de prêts accordés 
à la clientèle de particuliers ou entreprises. Les titres créés dans le 
cadre de ces opérations permettent au Groupe soit de se refinancer, 
soit d’accroître son stock d’actifs pouvant être mis en pension, 
notamment auprès de la Banque Centrale Européenne.

En 2013, six opérations de titrisation ont été réalisées :

 n Une opération de titrisation de 3,8  Md  EUR de prêts à la 
consommation, intégralement souscrite par le Groupe ;

 n Une opération de titrisation de 0,6 Md EUR de prêts garantis par 
un équipement, placée dans le marché à hauteur de 0,5 Md EUR ;

 n Une opération de titrisation de 1,0 Md EUR de prêts automobiles, 
placée dans le marché à hauteur de 0,9 Md EUR ;

 n Trois opérations de titrisation pour un total de 1,4 Md EUR de 
créances de loyers et de valeurs résiduelles automobiles dérivant 
de contrats de location longue durée, dont deux placées de 
manière privée à hauteur de 0,5 Md EUR et une dans le marché 
à hauteur de 0,4 Md EUR.

Aucun transfert de risque considéré comme significatif au titre de 
la réglementation prudentielle ne faisant suite à ces opérations, ces 
activités ne sont pas reprises dans les tableaux 15 et suivants car 
elles n’ont aucun impact sur le capital réglementaire du Groupe. 
Les véhicules portant les créances cédées sont consolidés par 
le Groupe. Le Groupe reste exposé à la majorité des risques et 
avantages sur ces créances ; par ailleurs, ces dernières ne peuvent 
faire parallèlement l’objet de mise en garantie ou de cession ferme 
dans le cadre d’une autre opération.

Au total, le stock d’actifs titrisés pour le compte du Groupe et 
sans transfert de risque s’élevait à 15,3 Md EUR au 31 décembre 
2013, dont 4,9 Md  EUR sur des prêts immobiliers résidentiels en 
France, 2,1  Md  EUR sur des prêts automobiles, 0,3  Md  EUR sur 
des prêts garantis par un équipement, 2,7 Md EUR sur des prêts 
aux professionnels, 3,8 Md EUR sur des prêts à la consommation 
et 1,4 Md EUR sur des créances de loyers et de valeurs résiduelles 
automobiles dérivant de contrats de location longue durée.

La quote-part des titrisations placées sur le marché s’élève à 21,2 % 
et celle pour les titrisations auto-portées s’élève à 78,8 %. 
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 | TABLEAU 14 : ACTIFS EN ATTENTE DE TITRISATION AU 31 DÉCEMBRE 2013 ET 2012

Encours titrisés au 31.12.2013 Encours titrisés au 31.12.2012

(En M EUR) 31.12.2013 31.12.2012 31.12.2013 31.12.2012

Prêts immobiliers résidentiels 0 0 0 0

Prêt immobiliers commerciaux 0 0 0 0

Encours de carte de crédit 0 0 0 0

Prêts garantis par un équipement 0 600 0 0

Prêts aux entreprises  
et petites entreprises 0  0 0 0

Prêts à la consommation 0 0 0 0

Créances commerciales 0 0 0 0

Titrisations/Retitrisations 0 0 0 0

Autres actifs 460 1 118 0 0

Total 460 1 718 0 0

Société Générale en tant que sponsor
Le groupe Société Générale procède à des opérations de titrisation 
pour le compte de sa clientèle ou d’investisseurs. Au 31 décembre 
2013, il existe deux véhicules non consolidés multi-cédants en activité 
(Barton et Antalis), structurés par le Groupe pour le compte de tiers. 
Cette activité de conduits « ABCP » (Asset Backed Commercial 
Paper) permet de financer le besoin de fonds de roulement de 
certains clients du Groupe en adossant des financements à court 
terme à des actifs traditionnels, tels que des créances commerciales 
ou des crédits à la consommation. Le montant des actifs détenus par 
ces véhicules et financés par l’émission de titres négociables s’élèvait 
à cette date à 6 654 M EUR (6 938 M EUR au 31 décembre 2012).

En se fondant sur les principaux critères d’appréciation utilisés 
pour mesurer l’exposition  aux risques et avantages ces véhicules 
qui restent non consolidés au 31 décembre 2013. Dans le cadre de 
l’application de la nouvelle norme IFRS 10, au regard de la nouvelle 
définition du contrôle, les deux véhicules de titrisation, Barton et 
Antalis, seront consolidés à compter de l’exercice 2014.

Le risque de défaillance sur les actifs de ces véhicules est 
supporté par les cédants des créances sous-jacentes ou par des 
investisseurs extérieurs, y compris sur les tranches de premières 
pertes. Société  Générale porte une partie du risque, à travers un 
rehaussement de crédit par l’octroi de lettres de crédit à hauteur 
de 639 M EUR (649  Md  EUR au 31 décembre 2012) et via des 
lignes de liquidités à hauteur de 8 683 Md EUR à cette même date 
(9 180 Md EUR au 31 décembre 2012).

L’activité des conduits est restée soutenue pendant l’année 2013, 
les encours nouvellement titrisés concernant majoritairement des 
créances commerciales, du financement d’équipement ou des prêts 
à la consommation.

Société Générale en tant qu’investisseur
Au cours de l’année 2013, Societé Générale a considérablement 
diminué la taille de son portefeuille d’actifs gérés en extinction, 
notamment via des cessions d’actifs. Celui-ci ne s’élevait plus qu’à 
5,1 Md EUR au 31 décembre 2013, dont environ 4,6 Md EUR de 
titrisations, parmi lesquelles environ 0,7 Md EUR étaient notées en 
dessous de la catégorie d’investissement. Ainsi, ce portefeuille ne 
constitue plus un risque majeur pour le Groupe.

Enfin, Société Générale peut aussi exercer une activité d’intermédiation 
qui se traduit par des positions de titrisation dans le portefeuille de 
négociation du Groupe. La CRD3 impose depuis le 31.12.2011 
un traitement prudentiel similaire quelle que soit la classification 
prudentielle.

Les tableaux qui suivent présentent les expositions de titrisation 
conservées ou acquises par le Groupe, par type de sous-jacents, par 
région, par type de tranche, séparément pour le portefeuille bancaire 
et le portefeuille de négociation. Ces expositions ne sauraient se lire 
comme étant un élément des informations financières spécifiques, 
telles que décrites dans la section 12 du présent chapitre (p. 208), les 
définitions et le périmètre retenus étant différents.
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 | TABLEAU 15 : POSITIONS DE TITRISATION CONSERVÉES OU ACQUISES PAR TYPE DE SOUS-JACENTS 

 | DANS LE PORTEFEUILLE BANCAIRE

Positions de titrisation conservées ou achetées en portefeuille bancaire

(En M EUR) 31.12.2013 31.12.2012

Sous-jacents Au bilan Hors bilan Total Au bilan Hors bilan Total

Prêts immobiliers résidentiels 781 77 858 1 926 373 2 299

Prêt immobiliers commerciaux 344 33 377 828 10 838

Encours de carte de crédit 0 570 570 0 811 811

Prêts garantis par un équipement 84 582 665 93 554 647

Prêts aux entreprises  
et petites entreprises 1 005 53 1 058 698 63 761

Prêts à la consommation 419 2 455 2 874 235 2 797 3 032

Créances commerciales 174 4 205 4 379 229 4 223 4 452

Titrisations/Retitrisations 2 987 0 2 987 3 613 1 197 4 810

Autres actifs 335 1 790 2 125 389 1 350 1 739

Total 6 129 9 766 15 895 8 011 11 379 19 390

À fin décembre 2013, les expositions de titrisation du portefeuille 
bancaire s’élevaient à 15 895 M EUR, dont 6 129 M EUR figuraient au 
bilan, le reste étant constitué d’engagements hors bilan et de lignes 
de liquidité liées aux conduits commerciaux relatifs à l’activité de 
sponsor du Groupe. Les expositions sont concentrées sur des sous-
jacents constitués de titrisations, de prêts aux entreprises et petites 
entreprises, prêts à la consommation et d’immobiliers résidentiel et 
commercial.

Pendant l’année 2013, les expositions du portefeuille bancaire ont 
diminué de 3 495 M EUR, soit de -18 % par rapport à l’année dernière. 

La baisse est surtout visible parmi les expositions bilancielles. En 
2013, le Groupe a en effet poursuivi son programme de cession 
d’actifs gérés en extinction. Le portefeuille de titrisations géré en 
extinction a été réduit d’un quart, essentiellement sur des sous-
jacents en prêts immobiliers résidentiels (RMBS), prêts immobiliers 
commerciaux (CMBS), retitrisations (CDO) et prêts aux entreprises 
(CLO).

Le volume de l’actif des conduits gérés par le Groupe a légèrement 
baissé, notamment les encours de carte de crédit.

 | TABLEAU 16 : POSITIONS DE TITRISATION CONSERVÉES OU ACQUISES PAR TYPE DE SOUS-JACENTS 

 | DANS LE PORTEFEUILLE DE NÉGOCIATION

(en M EUR) 31.12.2013 31.12.2012

Sous-jacents Positions longues nettes Positions courtes nettes Positions longues nettes Positions courtes nettes

Prêts immobiliers résidentiels 104 5 138 55

Prêt immobiliers commerciaux 1 646 50 3 478 162

Encours de carte de crédit 12 0 0 0

Prêts garantis par un équipement 0 0 0 0

Prêts aux entreprises  
et petites entreprises 129 61 46 177

Prêts à la consommation 1 0 4 0

Créances commerciales 0 0 0 0

Titrisations / Retitrisations 241 924 43 2 761

Autres actifs 0 0 48 78

Total 2 132 1 041 3 757 3 233

Les montants du portefeuille de négociation ont sensiblement baissé sur les positions longues (-74 %) et courtes (-77 %).

La baisse des positions reflète la commutation et le débouclage de certaines positions dérivées, notamment sur des positions de retitrisation, 
en ligne avec la politique menée par le Groupe pour réduire le portefeuille géré en extinction.
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 | TABLEAU 17 : POSITIONS DE TITRISATION CONSERVÉES OU ACQUISES PAR RÉGION DANS LE PORTEFEUILLE BANCAIRE 

 | ET LE PORTEFEUILLE DE NÉGOCIATION

(en M EUR) 31.12.2013 31.12.2012

Portefeuille 
bancaire Portefeuille de négociation Portefeuille 

bancaire Portefeuille de négociation

Sous-jacents
Positions 
longues

Positions 
courtes

Positions 
longues

Positions 
courtes

Amériques 8 225 1 911 988 10 015 3 594 3 121

Asie 66 0 0 328 5 0

Europe 7 467 220 38 8 927 143 103

Autres 137 1 15 119 15 9

Total 15 895 2 132 1 041 19 390 3 757 3 233

Dans le portefeuille bancaire, les cessions ont principalement touché les positions dont les sous-jacents sont issus d’Amérique du nord et dans 
une moindre mesure d’Europe. La zone Amériques représente encore la moitié des positions du portefeuille bancaire à fin 2013.

Dans le portefeuille de négociation, la réduction des positions en 2013 a concerné essentiellement la zone Amériques.

 | TABLEAU 18 : QUALITÉ DES POSITIONS DE TITRISATION CONSERVÉES OU ACQUISES

Tableau pour le portefeuille de négociation

(en M EUR) 31.12.2013

Portefeuille de négociation

Positions longues nettes Positions courtes nettes

Sous-jacents 

Tranche avec 
le rang le plus 

élevé

Tranche 
mezzanine

Tranche de 
première perte

Tranche  
avec le rang  
le plus élevé

Tranche 
mezzanine

Tranche de 
première perte

Prêts immobiliers résidentiels 55 35 14 0 0 5

Prêt immobiliers commerciaux 1 526 114 5 45 6 0

Encours de carte de crédit 12 0 0 0 0 0

Prêts garantis par un équipement 0 0 0 0 0 0

Prêts aux entreprises et 
petites entreprises 93 32 4 0 0 61

Prêts à la consommation 1 0 0 0 0 0

Créances commerciales 0 0 0 0 0 0

Titrisations/Retitrisations/ 140 83 17 813 108 4

Autres actifs 0 0 0 0 0 0

Total 1 827 264 41 857 113 70
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Tableau pour le portefeuille bancaire

(en M EUR) 31.12.2013

Nominal

Sous-jacents Tranche avec le rang le plus élevé Tranche mezzanine Tranche de première perte

Prêts immobiliers résidentiels 748 110 0

Prêt immobiliers commerciaux 221 154 0

Encours de carte de crédit 577 37 0

Prêts garantis par un équipement 663 2 0

Prêts aux entreprises et 
petites entreprises 896 74 46

Prêts à la consommation 2 828 47 0

Créances commerciales 4 084 265 30

Titrisations / Retitrisations 2 934 53 0

Autres actifs 1 497 627 0

Total 14 449 1 370 76

Dans le portefeuille bancaire, 91 % des positions de titrisation 
conservées ou acquises proviennent des tranches avec le rang le plus 
élevé au 31 décembre 2013, essentiellement sur des sous-jacents en 
créances commerciales, prêts à la consommation et retitrisations, ce 
qui exprime la bonne qualité de ce portefeuille et les résultats positifs 
du programme de cession d’actifs gérés en extinction

Dans le portefeuille de négociation, les tranches avec le rang le plus 
élevé représentent 76 % des positions longues et 73 % des positions 
courtes.

TRAITEMENT PRUDENTIEL DES POSITIONS DE TITRISATION

Approche suivie pour le calcul 
des encours pondérés
Lorsque des opérations de titrisation, traditionnelle ou synthétique, à 
l’origination, au montage ou à la gestion desquelles Société Générale 
participe aboutissent à un transfert de risque substantiel et étayé 
juridiquement conformément au cadre réglementaire, les actifs titrisés 
sous-jacents sont exclus du calcul des encours pondérés relatifs au 
risque de crédit traditionnel.

Pour les positions sur créances titrisées que société Générale décide 
de conserver soit à son bilan, soit au hors bilan, les besoins en fonds 
propres sont déterminés en se fondant sur l’exposition de la banque. 
Dans le cadre du portefeuille de négociation, la compensation entre 
positions longues et positions courtes est effectuée dans les limites 
précisées par la réglementation. Les encours pondérés résultant 
de positions sur créances titrisées sont calculés en appliquant les 
coefficients de risque pertinents au montant des expositions.

Les établissements, qui sont autorisés à utiliser les notations internes 
sur les actifs sous-jacents, doivent utiliser l’approche reposant sur 
les notations internes en titrisation (méthode Internal Ratings Based, 
IRB). La majeure partie des positions du Groupe sur les créances 
titrisées, tant dans le portefeuille bancaire que dans le portefeuille de 
négociation, est évaluée au moyen de l’approche IRB, dans le cadre 
de laquelle trois méthodes de calcul sont possibles :

 n l’approche reposant sur des notations externes (Ratings-Based 
Approach, RBA) doit être appliquée à toutes les expositions 
bénéficiant d’une notation de crédit externe ou à celles pour 
lesquelles il est possible d’inférer une telle note. Dans cette 

approche, les coefficients de risque sont calculés de manière à 
tenir également compte du rang de la créance et de la granularité 
des expositions sous-jacentes.

 n la formule réglementaire (Supervisory Formula Approach, SFA) 
est une méthode applicable aux expositions non notées et dans 
laquelle le cœfficient de risque est fonction de cinq paramètres 
liés à la nature et à la structure de la transaction. La condition 
nécessaire à l’utilisation de cette approche est de pouvoir calculer 
la charge en capital en approche IRB sur le portefeuille d’actifs 
sous-jacent à l’exposition de titrisation.

 n enfin, les lignes de liquidité et lettres de crédit accordés 
aux programmes ABCP peuvent être déterminés au moyen 
de l’approche reposant sur une évaluation interne (Internal 
Assessment Approach, IAA).

En ce qui concerne les lettres de crédit et les lignes de liquidité que la 
Banque octroie aux conduits de titrisation qu’elle sponsorise, Société 
Générale a obtenu l’agrément en 2009 pour utiliser l’approche par 
évaluation interne en conformité avec les dispositions du titre V de 
l’arrêté du 20 février 2007. À ce titre, Société Générale a développé un 
modèle de notation (approche IAA), qui estime la perte attendue pour 
chaque exposition du Groupe sur les conduits de titrisation, laquelle 
conduit mécaniquement à une pondération en capital par application 
d’une table de correspondance définie par la réglementation.

Une revue annuelle du modèle permet de vérifier que le paramétrage 
est suffisamment prudent. Enfin, le modèle permet d’effectuer des 
mesures d’impacts en situation de stress et est utilisé comme outil 
d’aide à la structuration des transactions.
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Organismes d’évaluation de crédit 
externes utilisés par Société Générale
Les actifs titrisés par Société Générale sont généralement notés par 
une ou plusieurs agences de notation ayant obtenu le statut OEEC 
(Organisme Externe d’Évaluation de Crédit), dont la liste est établie 
par le superviseur français, l’Autorité de Contrôle Prudentiel et de 
Résolution. Les agences utilisées sont DBRS, FitchRatings, Moody’s 
Investors Service et Standard & Poor’s. Depuis le 31 octobre 2011, 

ces quatre agences de notation sont elles-mêmes enregistrées auprès 
de, et supervisées par, l’ESMA (European Securities and Market 
Authority). Pour les positions de titrisation évaluées en méthode 
standard, les besoins en fonds propres sont calculés à partir de la 
notation externe la plus basse de l’exposition de titrisation. 

Le tableau ci-dessous présente l’échelle de notation interne de 
Société Générale et la correspondance avec les échelles des 
principaux Organismes d’Évaluation de Crédit Externes ainsi que les 
probabilités de défaut moyennes correspondantes.

 | TABLEAU 19 : ÉCHELLE DE NOTATION INTERNE DE SOCIÉTÉ GÉNÉRALE ET CORRESPONDANCE AVEC CELLES DES AGENCES

Note interne  
de la contrepartie Note DBRS Note FitchRatings Note Moody’s Note S&P Probabilité  

de défaut à 1 an 

1 AAA AAA Aaa AAA 0,01 % 

2 AA high à AA low AA+ à AA- Aa1 à Aa3 AA+ à AA- 0,02 % 

3 A high à A low A+ à A- A1 à A3 A+ à A- 0,04 % 

4 BBB high à BBB low BBB+ à BBB- Baa1 à Baa3 BBB+ à BBB- 0,30 % 

5 BB high à BB low BB+ à BB- Ba1 à Ba3 BB+ à BB- 2,16 % 

6 B high à B low B+ à B- B1 à B3 B+ à B- 7,93 % 

7 CCC high à CCC low CCC+ à CCC- Caa1 à Caa3 CCC+ à CCC- 20,67 % 

8, 9 et 10 CC et en-dessous CC et en-dessous Ca et en-dessous CC et en-dessous 100,00 % 

Environ 2 % des expositions de titrisation du portefeuille bancaire 
ont été évaluées au moyen de l’Approche Standard (Standardised 
Approach, SA). Selon cette méthode, l’actif pondéré par les risques 
est déterminé en fonction de la note de crédit attribuée par une 
agence de notation externe aux expositions en question (par exemple 
20 % pour les instruments notés entre AAA et AA- et 50 % pour ceux 
dont la note est comprise entre A+ et A-, etc.).

Exigences en fonds propres prudentiels
Les tableaux 20 et 21 présentent les expositions de la banque aux 
titrisations et les exigences en fonds propres correspondantes, pour 
le portefeuille bancaire au 31 décembre 2013 et au 31 décembre 
2012. Ces expositions couvrent le même périmètre que celui des 
tableaux 15, 17 et 18.
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 | TABLEAU 20 : POSITIONS DE TITRISATION CONSERVÉES OU ACQUISES DANS LE PORTEFEUILLE BANCAIRE

 | PAR APPROCHE ET PAR PONDÉRATION AU 31 DÉCEMBRE 2013

Portefeuille bancaire

En M EUR 31.12.2013

Valeur exposée au risque (EAD)(1) Exigences en fonds propres

Pondération Titrisation Re-titrisation Titrisation Re-titrisation

6 à 10 % 1 400 615 9 0

12 à 18 % 456 748 5 3

20 à 35 % 294 18 6 0

40 à 75 % 224 73 12 3

100 % 91 464 8 2

150 à 250 % 11 421 1 22

> 250 et < 425 % 41 0 23 0

> 425 % et < 850 % 26 11 0 1

Méthode RBA 2 542 2 350 64 31

Méthode IAA 7 985 661 50 23

Méthode de la formule réglementaire 576 0 3 0

1 250 %/ Déductions des fonds propres 186 688 65 66

Total approche IRB 11 289 3 699 182 120

Pondération à 100 % 0 0 0 0

Méthode fondée sur les notations 
externes 1 0 0 0

Méthode par transparence 213 0 21 0

Total approche standard 215 0 22 0

Total portefeuille bancaire 11 504 3 699 203 120

(1) Les EAD pondérées à 1250% et EAD en retitrisation et en méthode RBA correspondent uniquement aux positions entièrement dépréciées, présentées ici brutes de  
2 533 M EUR de dépréciations.
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 | TABLEAU 21 : POSITIONS DE TITRISATION CONSERVÉES OU ACQUISES DANS LE PORTEFEUILLE BANCAIRE

 | PAR APPROCHE ET PAR PONDÉRATION AU 31 DÉCEMBRE 2012

Portefeuille bancaire

En M EUR 31.12.2012

Valeur exposée au risque (EAD) Exigences en fonds propres

Pondération Titrisation Re-titrisation Titrisation Re-titrisation

6 à 10 % 1 744  0 12  0 

12 à 18 % 725  0 9  0 

20 à 35 % 437 107 11 2

40 à 75 % 445 141 24 6

100 % 86 83 7 7

150 à 250 % 87 246 18 32

> 250 et < 425 % 150 10 53 3

> 425 % et < 850 % 64 1 27 1

Méthode RBA 3 739 587 163 50

Méthode IAA 8 924  0 75  0 

Méthode de la formule réglementaire 1 058  0 6  0 

1 250 %/ Déductions des fonds propres(1) 408 3 276 294 1 030

Total approche IRB 14 129 3 863 538 1 080

Pondération à 100 %  0  0 

Méthode fondée sur les notations 
externes  0  0 

Méthode par transparence 807 40  0 

Total approche standard 807 40  0 

Total portefeuille bancaire 14 936 3 863 577 1 080

(1) Les EAD pondérés à 1250 % correspondent uniquement aux positions entièrement dépréciées, présentées ici brutes de 2360 M EUR de dépréciations.

Au 31 décembre 2013, 98% des expositions de titrisation du 
portefeuille bancaire étaient évaluées en méthode de notation interne. 
Sous cette méthode, 32% des expositions étaient pondérées sous 
l’approche RBA, 4% selon la méthode de la formule réglementaire 
et 56% sous la méthode IAA. En approche standard, l’intégralité des 
positions de titrisation est évaluée selon la méthode par transparence.

Dans le cadre du portefeuille bancaire, la baisse de l’ordre de 
1 337 M EUR des exigences en fonds propres traduit principalement 
une diminution des positions déduites des fonds propres, ainsi 
qu’une baisse des exigences hors déductions pour 144 M EUR.  
Cette réduction importante provient essentiellement de la politique de 
cession d’actifs gérés en extinction précédemment décrite.
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 | TABLEAU 22 : POSITIONS DE TITRISATION CONSERVÉES OU ACQUISES DANS LE PORTEFEUILLE DE NÉGOCIATION

 | PAR PONDÉRATION

En M EUR 31.12.2013

Tranche de pondération du risque Positions longues(2) Positions courtes(2) Exigences en fonds propres

6 % - 10 % 1 545 99 10,3

12% - 18 % 82 0 0,4

20 % - 35 % 179 81 5,5

40 % - 75 % 155 0 6,4

100 % 17 0 0,5

> 100 % < = 250 % 20 0 13,3

> 250% - < = 425 % 79 0 25,9

> 425 % < = 850 % 3 0 4,4

1 250 %/ Déductions des fonds propres(1) 0 0 0,0

EAD faisant l'objet d'une pondération 2 081 180 67

Méthode de la formule réglementaire 1 850 0,5

Approche par transparence 0 0 0

Approche évaluation interne 0 0 0

Valeur exposée au risque après 
déductions des fonds propres 2 083 1 030 67

Positions déduites des fonds propres 49 10 53

Valeur exposée au risque avant 
déductions des fonds propres 2 132 1 041 120

En M EUR 31.12.2012

Tranche de pondération du risque Positions longues(2) Positions courtes(2) Exigences en fonds propres

6 % - 10 % 3 013 142 19

12% - 18 % 110 0 1

20 % - 35 % 164 114 6

40 % - 75 % 24 5 1

100 % 16 0 1

> 100 % < = 250 % 230 0 36

> 250 % - < = 425 % 38 9 32

> 425 % < = 850 % 61 0 36

1 250 %/ Déductions des fonds propres(1) 0 0 0

EAD faisant l'objet d'une pondération 3 656 269 133

Méthode de la formule réglementaire 2 2 737 16

Approche par transparence 0 0 0

Approche évaluation interne 0 0 0

Valeur exposée au risque après 
déductions des fonds propres 3 658 3 006 149

Positions déduites des fonds propres 99 227 259

Valeur exposée au risque avant 
déductions des fonds propres 3 757 3 233 408

(1) Le expositions pondérées à 1 250 % correspondent uniquement aux expositions entièrement provisionnées.

(2) Les montants sur 2012 ont été retraités pour présenter les expositions nettées des couvertures et hors expositions intra-groupe. La même définition a été retenue pour 2013.
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Les expositions de titrisation au titre du portefeuille de négociation 
sont évaluées en méthode interne.

Les positions dérivées, par définition non notées, sont évaluées par la 
méthode de la formule réglementaire

 | TABLEAU 23 : EXIGENCES EN FONDS PROPRES RELATIVES AUX TITRISATIONS CONSERVÉES OU ACQUISES,

 | DANS LE PORTEFEUILLE DE NÉGOCIATION

(En M EUR) 31.12.2013 31.12.2012

Positions 
longues 
nettes

Positions 
courtes 
nettes

Positions 
Pondérées 

totales

Exigences 
en fonds 
propres

Positions 
longues 
nettes

Positions 
courtes 
nettes

Positions 
Pondérées 

totales

Exigences 
en fonds 
propres

Titrisation 1 996 185 587 47 3 648 270 1 694 136

Retitrisation 95 850 253 20 11 2 737 172 14

Déductions 41 5 - 53 99 227 0 259

TOTAL 2013 2 132 1 041 840 120 3 757 3 233 1 866 408

Conformément à la dérogation permise jusqu’au 31 décembre 2014, 
Société Générale calcule les exigences en fonds propres au titre 
des positions de titrisation du portefeuille de négociation comme le 
maximum des exigences en fonds propres sur positions longues, 
où le Groupe porte directement le risque de crédit, et courtes où 
le Groupe est couvert en terme de risque de crédit (essentiellement 

sous forme de risque de remplacement), y compris les déductions. 
Comme en 2012, les exigences en fonds propres en 2013 sont 
attribuables aux positions longues.

Les exigences en fonds propres au titre des positions de titrisation 
du portefeuille de négociation ont baissé de 71 % à 120 M EUR en 
2013, y compris les déductions.

 | TABLEAU 24 : EXPOSITIONS AUX TITRISATIONS DÉDUITES DES FONDS PROPRES PAR CATÉGORIES D’EXPOSITION

(en M EUR) Portefeuille bancaire Portefeuille de négociation

Sous-jacents 31.12.2013 31.12.2012 31.12.2013 31.12.2012

Prêts immobiliers résidentiels 29 142 14 48

Prêt immobiliers commerciaux 20 93 5 7

Encours de carte de crédit 0 0 0 0

Prêts garantis par un équipement 0 4 0 0

Prêts aux entreprises  
et petites entreprises 12 20 17 11

Prêts à la consommation 3 8 0 0

Créances commerciales 0 0 0 0

Titrisations/Retitrisations 67 1 053 17 180

Autres actifs 0 5 0 13

Total 131 1 324 53 259

L’année 2013 est marquée par une forte diminution (-84 %) des 
déductions au titre des premières pertes de titrisation. Les déductions 
sont essentiellement attribuables au portefeuille d’actifs gérés en 
extinction et dans ce portefeuille, aux encours de retitrisation.

La baisse des déductions est attribuable à la commutation de dérivés 
et des cessions de titres sur des positions de retitrisation, ainsi qu’à 
une réduction des positions de RMBS, notamment nord-américains.
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6 .  L E S  R I S Q U E S  D E  M A R C H É

Les risques de marché désignent le risque de perte résultant d’une 
évolution défavorable des paramètres de marché. Ils concernent 

l’ensemble des opérations du trading book, et également certains 
portefeuilles classés en banking book.

ORGANISATION

Si la responsabilité première de la maîtrise des risques incombe 
naturellement aux responsables des activités des salles de marchés 
(front office), le dispositif de supervision repose sur une structure 
indépendante, le Département des risques sur opérations de marché 
de la Direction des risques.

Ce département est en charge :

 n de la vérification permanente de l’existence d’un dispositif 
d’encadrement de l’activité par des limites adaptées ;

 n de l’instruction de l’ensemble des demandes de limites formulées 
par les différentes activités, dans le cadre des autorisations 
globales accordées par le Conseil d’administration et la Direction 
générale et de leurs utilisations ;

 n de la proposition au Comité des risques du Groupe des limites 
de marché pour les interventions de chaque activité du Groupe ;

 n de la définition des méthodes de mesure du risque, de la validation 
des modèles de valorisation utilisés pour le calcul des risques 
et des résultats, de la définition des provisions pour risque de 
marché (réserves et ajustements de résultat).

Pour effectuer l’ensemble de ces tâches, le Département des risques 
sur opérations de marché s’appuie sur les éléments fournis par la 
Direction financière de GBIS, qui assure un suivi permanent, quotidien 
et indépendant des positions issues des activités de marché du 
Groupe, via notamment :

 n le calcul quotidien et la certification des indicateurs de risques de 
marché selon une procédure formalisée et sécurisée ;

 n le reporting et l’analyse de premier niveau de ces indicateurs ;

 n le suivi quotidien du respect des limites notifiées à chaque activité ;

 n la vérification des paramètres de marché utilisés pour le calcul 
des risques et des résultats, selon des méthodologies définies 
par le Département des risques sur opérations de marché ;

 n la surveillance et le contrôle du nominal brut des positions : 
ce dispositif, fondé sur des niveaux d’alertes s’appliquant à 
l’ensemble des instruments et à tous les desks, définis en liaison 
avec le Département des risques sur opérations de marché, 
participe à la détection d’opérations éventuelles de rogue trading 
(activités non autorisées sur les marchés).

À ce titre, la Direction financière de GBIS, conjointement avec le 
Département des risques sur opérations de marché, définit les 
principes d’architecture et les fonctionnalités du système d’information 
de production des indicateurs de risques sur opérations de marché, 
et veille à son adéquation avec les besoins métiers.

Un reporting quotidien de l’utilisation des limites en VaR (Valeur en 
Risque) et stress tests (scenarii extrêmes) par rapport aux limites 
établies au niveau du Groupe est adressé à la Direction générale et 
aux responsables des lignes-métiers, de même qu’un rapport mensuel 
récapitulant les faits marquants en matière de risque de marché.

CONTRÔLE INDÉPENDANT DE LA VALORISATION

Les produits de marché sont valorisés à partir de leur prix de marché 
lorsque ce dernier existe. En cas contraire, ils sont valorisés à partir 
de modèles alimentés par des paramètres.

D’une part, chaque modèle fait l’objet d’une validation indépendante 
par le Département des risques sur opérations de marché.

D’autre part, le niveau des paramètres est soumis à une comparaison 
régulière avec des sources externes :

 n en cas de différence entre le niveau utilisé et les sources externes, 

et si ces sources sont jugées pertinentes par le Département des 
risques sur opérations de marché, les niveaux sont réajustés sur les 
données externes. Ce processus nommé IPV (Independent Pricing 
Vérification) contribue à la certification interne des comptes ;

 n en l’absence de source externe pertinente, une valorisation 
prudente est mise en œuvre sur la base de réserves, dont les 
méthodologies de calcul ont été validées par le Département des 
risques sur opérations de marché.
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LES MÉTHODES D’ÉVALUATION ET D’ENCADREMENT 
DES RISQUES DE MARCHÉ

L’évaluation des risques de marché dans le Groupe repose sur la 
combinaison de trois types d’indicateurs de mesure, donnant lieu à 
un encadrement par des limites :

 n la Valeur en Risque (VaR) à 99 % conforme au modèle interne 
réglementaire, indicateur synthétique permettant le suivi au jour 
le jour des risques de marché pris par le Groupe dans le cadre de 
ses activités de trading ;

 n des mesures en stress test, fondées sur des indicateurs de type 
risque décennal. Les mesures de stress test permettent de limiter 
l’exposition du Groupe aux risques systémiques et aux cas de 
chocs de marché exceptionnels ;

 n des mesures complémentaires (en sensibilité, en nominal, 
d’emprise ou de durée de détention…) qui permettent d’assurer 
une cohérence entre les limites globales en risque et les seuils 
opérationnels utilisés au front office. Ces mesures permettent 
aussi d’encadrer des risques qui ne seraient qu’imparfaitement 
pris en compte par les mesures en VaR et en stress test.

Au titre de la CRD3 (Capital Requirement Directive) sont également 
calculés de façon hebdomadaire les indicateurs suivants : VaR 
stressée, IRC (Incremental Risk Charge) et CRM (Comprehensive 
Risk Measure). Les charges en capital calculées par ces modèles 
internes complètent la mesure précédente (VaR) pour mieux tenir 
compte des risques extrêmes (en particulier migration de rating et 
défaut) et limiter la pro-cyclicité des besoins en fonds propres.

VALUE AT RISK 99 % (VAR)

Développé depuis fin 1996, le Modèle Interne de VaR est agréé par le 
régulateur aux fins de calcul du Capital Réglementaire.

La méthode retenue est celle de la « simulation historique », qui a 
pour caractéristique la prise en compte implicite des corrélations 
entre les différents marchés, et qui repose sur les principes suivants :

 n constitution d’un historique de facteurs de risques représentatifs 
du risque des positions de Société Générale (taux d’intérêt, cours 
des actions, de change et de matières premières, volatilités, 
spreads de crédits, etc.) ;

 n détermination de 260 scenarii correspondant aux variations 
sur un jour observées sur un historique d’un an glissant de ces 
paramètres ;

 n déformation des paramètres du jour selon ces 260 scenarii ;

 n revalorisation des positions du jour sur la base de ces 260 
conditions de marché déformées.

La Valeur en Risque à 99 % est le plus grand risque obtenu après 
élimination de 1 % des occurrences les plus défavorables sur un 
an d’historique. Dans le cadre décrit ci-dessus, elle correspond à la 
moyenne entre les deuxième et troisième plus grands risques évalués. 
La VaR repose sur un modèle et des hypothèses conventionnelles 
dont les principales limites sont les suivantes :

 n l’utilisation de chocs « 1-jour » suppose que toutes les positions 
peuvent être liquidées ou couvertes en un jour, ce qui n’est pas 
toujours le cas pour certains produits et dans certaines situations 
de crise ;

 n l’utilisation d’un intervalle de confiance à 99 % ne tient pas 
compte des pertes pouvant survenir au-delà de cet intervalle ; la 
VaR est donc un indicateur de risque de perte sous des conditions 
normales de marché et ne prend pas en compte les mouvements 
d’ampleur exceptionnelle ;

 n la VaR est calculée à la clôture du marché, les mouvements de 
marché intra day ne sont pas pris en compte ;

 n le montant de VaR calculé repose sur certaines approximations 
comme l’utilisation d’indices de référence à la place de facteurs 
de risque plus détaillés, et la non-intégration de certains facteurs 
de risque notamment liée à la difficulté d’obtenir un historique 
quotidien.

Le département des risques sur opérations de marché contrôle les 
limitations du modèle de VaR :

 n en réalisant des mesures de stress tests ainsi que des mesures 
complémentaires ;

 n en évaluant la pertinence du modèle à travers un back-testing 
permanent (contrôle de cohérence a posteriori) qui permet de 
vérifier si le nombre de jours pour lesquels le résultat négatif 
dépasse la VaR est conforme à l’intervalle de confiance de 99 %.

Le résultat quotidien utilisé pour le back-testing intègre notamment 
la variation de valeur du portefeuille (Book value), l’impact des 
transactions nouvelles ou modifiées durant la journée (incluant leurs 
marges commerciales), les coûts de refinancement, les diverses 
commissions afférentes (frais de courtage, droits de garde, etc.), 
les provisions et ajustements de paramètres au titre du risque de 
marché. Certaines composantes (par exemple certaines provisions 
au titre du risque de marché), calculées à des fréquences diverses, 
sont allouées quotidiennement.

Les histogrammes suivants illustrent la répartition de ces résultats 
quotidiens sur l’année passée, ainsi que celle des écarts quotidiens 
entre le résultat et la VaR (les valeurs négatives correspondant aux 
éventuels dépassements de back-testing) : en 2013, des pertes 
ont été observées à 7 reprises et le résultat quotidien n’a excédé le 
montant de la VaR qu’une seule fois, début mai 2013, à la suite d’une 
perte sur les positions de couverture sur MBIA.
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 | RÉPARTITION DES RÉSULTATS QUOTIDIENS
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 | ÉCART ENTRE VAR ET RÉSULTAT QUOTIDIEN
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Aujourd’hui, l’essentiel des activités de marché de la Banque de 
Financement et d’Investissement est couvert par un calcul en VaR (y 
compris pour les produits les plus complexes), ainsi que les principales 
activités de marché de la Banque de détail et de la Banque Privée. 
Les quelques activités non couvertes par la VaR, pour des raisons 
techniques ou de faibles enjeux, sont suivies à travers des mesures 
en stress test et donnent lieu à des charges en capital calculées en 
méthode standard ou par des méthodologies internes alternatives.

En 2013, le modèle de VaR a fait l’objet d’amélioration continue. 
En particulier, les chocs appliqués aux positions obligataires 
souveraines, qui étaient précédemment ceux observés sur les CDS, 
ont été remplacés par des historiques de rendements obligataires.  
Ce traitement permet de capturer la base entre obligation et CDS.

L’évolution de la VaR des activités de trading de la banque, sur 
l’ensemble du périmètre de suivi, se présente de la manière suivante 
au cours de l’exercice 2013 :

 | VAR DE TRADING (PORTEFEUILLES DE TRADING DES ACTIVITÉS DE MARCHÉ) 

 | ÉVOLUTION AU COURS DE L’ANNÉE 2013 (1 JOUR, 99 %) - EN M EUR
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 | VAR 2013 (1 JOUR, 99 %)

(M EUR) Début 2013 Fin 2013 Minimum Moyenne Maximum

VaR 22,5 39,1 15,5 25,3 45,2
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 | VENTILATION PAR FACTEUR DE RISQUE DE LA VAR DE TRADING – ÉVOLUTION 2012-2013

 | DE LA MOYENNE TRIMESTRIELLE (EN M EUR)
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Effet de compensation

La VaR moyenne sur l’année 2013 s’établit à 25 M EUR contre 
31 M EUR en 2012. Restée en moyenne à un niveau relativement 
faible tout au long de 2013, la VaR a suivi les évolutions suivantes :

 n diminution jusque mi-mai, avec un retour aux niveaux 
historiquement bas observés au T3-12, et ce malgré un contexte 
de marché plutôt favorable (liquidité abondante liée aux politiques 
monétaires volontaristes des banques centrales), qui s’explique 
par la sortie de la fenêtre de calcul de la VaR des scenarii de fin 
2011, particulièrement volatils sur les spreads de crédit ;

 n hausse ponctuelle de mi-mai à juin, due à des reprises de position 
et à l’apparition de nouveaux scenarii de marchés volatils sur les 
taux et le crédit ;

 n nouvelle baisse pendant l’été, induite par une réduction des 
positions et la mise en place de stratégies défensives dans 
un environnement de marché incertain en raison de tensions 
sur les émergents et de l’annonce par la FED d’un possible 
infléchissement de sa politique monétaire ;

 n enfin, reprise progressive de risque, qui s’est accélérée mi-
septembre et en fin d’année dans un contexte de marché de 
nouveau favorable : baisse des tensions sur les émergents, report 
de l’infléchissement de la politique monétaire de la FED à début 
2014, relèvement du plafond de la dette américaine.

 | STRESSED VAR (SVAR)

Société Générale a obtenu l’agrément de l’Autorité de Contrôle 
Prudentiel et de Résolution, pour compléter son dispositif de modèle 
interne intégrant les exigences résultant de la CRD3, en particulier la 
VaR stressée, sur le même périmètre que la VaR.

La méthode de calcul est identique à celle de l’approche VaR. Elle 
consiste en une « simulation historique » avec des chocs « 1-jour » et 
un intervalle de confiance à 99 %. Contrairement à la VaR qui utilise 
les 260 scenarii de variation journalière de l’année glissante, la VaR 

stressée utilise une fenêtre historique fixe d’un an correspondant à 
une période de tensions financières significatives.

La détermination de la fenêtre historique de stress a été validée par 
le régulateur, selon une méthode qui permet de prendre en compte 
des chocs significatifs sur l’ensemble des facteurs de risque (relatifs 
aux risques actions, taux, change, crédit et matières premières).  
Cette fenêtre historique de stress fait l’objet d’une revue annuelle.

 | SVAR 2013 (À 1 JOUR, 99 %)

(M EUR) Début 2013 Fin 2013 Minimum Moyenne Maximum

SVaR 33,3 75,4 33,3 55,1 83,0
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LA MESURE DU RISQUE EN STRESS TEST

Méthodologie
Parallèlement au modèle interne de VaR, Société Générale calcule 
une mesure de ses risques en stress test pour prendre en compte 
des perturbations de marché exceptionnelles.

Un stress test estime la perte résultant d’une évolution extrême 
des paramètres de marché sur une durée correspondant au temps 
permettant de déboucler ou de couvrir les positions concernées (5 à 
20 jours sur la plupart des positions de trading).

Cette mesure en stress test s’applique à toutes les activités de marché 
de la Banque. Elle s’appuie sur un ensemble de scenarii historiques et 
théoriques parmi lesquels figure le « scénario théorique Société Générale 
de crise financière » (dit aussi « généralisé »), décliné à partir des 
événements observés courant 2008 ; ces scenarii choquent l’ensemble 
des facteurs de risque significatifs, y compris les paramètres exotiques.

Cette mesure constitue, avec la mesure en VaR, l’un des axes 
majeurs du dispositif de contrôle des risques. Elle est bâtie selon les 
principes suivants :

 n les risques sont calculés quotidiennement pour chaque activité 
de marché de la banque, tous produits confondus, sur chacun 
des scenarii historiques et théoriques ;

 n une limite en stress test est établie pour l’activité globale Société 
Générale, puis est déclinée sur les différentes lignes-métiers 
du Groupe. Elle encadre le résultat le plus défavorable issu de 
l’ensemble des scenarii historiques et théoriques.

Les différents scenarii de stress test font l’objet de révisions régulières 
et de compléments en liaison avec les équipes d’économistes du 
Groupe et les différents spécialistes, sous l’égide de la Direction des 
risques. En 2013, cette mesure en stress test s’appuyait ainsi sur un 
ensemble de 34 scenarii, dont 26 historiques et 8 théoriques.

LES STRESS TESTS HISTORIQUES
La méthode consiste à étudier depuis 1995 (période depuis 
laquelle les marchés financiers se sont globalisés et font l’objet 
d’encadrements réglementaires élargis), les grandes crises 
économiques ayant affecté les marchés financiers : l’analyse des 
évolutions de prix des actifs financiers (actions, taux d’intérêt, taux 
de change, spreads de crédit, etc.) durant chacune de ces crises 
permet de déterminer des scenarii de variation de ces principaux 
facteurs de risque qui, appliqués aux positions de marché de la 
banque, pourraient entraîner des pertes significatives. Société 
Générale a ainsi retenu 26 scenarii historiques.

LES STRESS TESTS THÉORIQUES
Les scenarii théoriques sont définis avec les économistes du Groupe 
et visent à identifier des séquences d’événements pouvant survenir 
et de nature à conduire à des crises majeures sur les marchés (par 
exemple une attaque terroriste majeure, une déstabilisation de la 
situation politique de grands pays pétroliers, etc.). Leur sélection 
est le résultat d’une démarche visant à retenir des chocs tout à la 
fois extrêmes mais restant plausibles et ayant des répercussions 
globales sur l’ensemble des marchés. Société Générale a ainsi retenu 
8 scenarii théoriques, décrits ci-dessous :

 n généralisé (scénario théorique Société Générale de crise 
financière) : apparition d’une importante défiance vis-à-vis des 
institutions financières après la faillite de Lehman Brothers ; 
effondrement des marchés actions, forte baisse des dividendes 
implicites, fort écartement des spreads de crédit, pivotement des 
courbes de taux d’intérêt (hausse des taux courts et baisse des 
taux longs), important flight to quality (achat des actifs émetteurs 
estimés les plus sûrs) ;

 n crise des GIIPE : défiance vis-à-vis d’émetteurs souverains à 
risque et regain d’intérêt pour les émetteurs souverains les mieux 
notés, tels l’Allemagne, puis propagation de l’inquiétude aux 
autres marchés (actions…) ;

 n crise au Moyen-Orient : déstabilisation du Moyen-Orient 
conduisant à un choc de forte amplitude sur le pétrole et 
l’ensemble du marché de l’énergie, effondrement des marchés 
actions, pentification de la courbe de taux d’intérêt ;

 n attaque terroriste : attaque terroriste majeure aux États-Unis 
entraînant un effondrement des marchés actions, une forte baisse 
des taux d’intérêt, un fort écartement des spreads de crédit et 
une brusque baisse du dollar américain ;

 n crise obligataire : crise du marché obligataire (décorrélation des 
rendements des obligations et des actions), forte hausse des taux 
d’intérêt américains et hausse plus modérée des autres taux d’intérêt, 
baisse modérée des marchés actions, flight to quality avec écartement 
modéré des spreads de crédit, hausse du dollar américain ;

1991 1993 1995 1997 1999 2001 2003 2006 2008 2009 2010 2011

1991
Crise du Golfe

1994
Crise oblig. US

1994
Crise Mexique

1999
Crise Brésil

2002
Crise Enron

1997
Crise Asie

2000
Nouv. Techno

1992
Référ Euro

1998
Russie LTCM

Septembre
2001

2008
Crise Financière

2010
Crise GIIPE

1995
Crise Am. Latine

2003
Guerre Irak

2007
Crise des subprimes

2009
Dubai/Grèce

2011
Crise liquidité



GROUPE SOCIÉTÉ GÉNÉRALE I DOCUMENT DE RÉFÉRENCE 2014 I 179

LES RISQUES DE MARCHÉ I RISQUES ET ADÉQUATION DES FONDS PROPRES I 4

 n crise du dollar américain : effondrement de la devise américaine 
à la suite de la forte détérioration de la balance commerciale 
et du déficit public américains, hausse des taux d’intérêt et 
resserrement des spreads de crédit américains ;

 n crise de la zone euro : baisse des taux de change EUR, forte hausse 
des taux d’intérêt EUR, forte baisse des actions EUR et hausse des 
actions américaines, fort écartement des spreads de crédit EUR ;

 n débouclement des opérations de portage japonaises (Yen 
Carry Trade Unwinding) : changement de politique monétaire 
au Japon entraînant l’abandon des stratégies d’opérations de 
portage avec le yen : fort écartement des spreads de crédit, 
baisse des taux d’intérêt JPY et hausse des taux longs USD et 
EUR, flight to quality.

Moyenne des stress tests en 2013(1)

Les scenarii aboutissant aux pertes potentielles les plus élevées sont 
des scenarii théoriques comme le montre le graphe ci-après, qui 
présente la moyenne des montants des stress tests en 2013 par type 
de scenarii. Les pertes potentielles générées par ces scenarii sont 
restées relativement faibles en moyenne, bien qu’en légère hausse 
par rapport à 2012, dans un environnement de marché globalement 

favorable : les banques centrales ont continué à fournir des liquidités 
abondantes et la confiance des marchés dans la zone Euro s’est 
renforcée. La prise de risque s’est faite tout en restant manœuvrant, 
ce qui a permis une baisse rapide du stress test dans les phases 
d’incertitudes, notamment après les annonces de la FED d’un 
probable infléchissement de sa politique monétaire.

Exigences en fonds propres au 
titre du risque de marché
Les exigences en fonds propres de Société Générale relatives au 
risque de marché (hors titrisation) sont déterminées essentiellement 
en approche par modèles internes (à 91 % en 2013). Les encours 
pondérés retenus dans le calcul des exigences en fonds propres sur 
opérations de marché sont disponibles en page 147.

Société Générale a obtenu l’agrément de l’Autorité de Contrôle 
Prudentiel et de Résolution, pour compléter son dispositif de modèles 
internes sur les risques de marché, en particulier la VaR stressée (VaR 
sur une période historique stressée d’un an), l’IRC (Incremental Risk 
Charge) et la CRM (Comprehensive Risk Measure), sur le même 
périmètre que la VaR. Ces deux dernières mesures estiment, sur 

les instruments de dette, la charge en capital liée aux risques de 
migration de rating et de défaut des émetteurs. Un horizon de liquidité 
constant d’un an est utilisé pour le calcul de ces deux métriques.  
Les charges en capital sont additionnelles, c’est-à-dire qu’elles s’ajoutent 
aux charges calculées à partir de la VaR et de la VaR stressée.

Société Générale estime ses charges en capital par un modèle de 
simulation qui diffuse les différents facteurs de risques concernés par 
les exigences réglementaires, en tenant compte des dépendances 
entre ces facteurs. L’IRC et la CRM sont des valeurs en risque à 
99,9 % c’est-à-dire le plus grand risque obtenu après élimination de 
0,1 % des occurrences les plus défavorables.
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Ces modèles internes font l’objet d’une gouvernance identique à 
celle des autres modèles internes répondant aux exigences du « Pilier 
1 » de la réglementation. En particulier :

 n une analyse hebdomadaire est réalisée sur ces métriques ;

 n elles sont comparées avec des stress tests normatifs définis par 
le régulateur (25 scenarii historiques) ;

 n une revue a minima annuelle des hypothèses de modèle et un 
contrôle ex-post de cohérence est effectué ;

 n la méthodologie et son implémentation ont fait l’objet d’une 
validation interne par la Direction du contrôle périodique et 
externe par l’Autorité de Contrôle Prudentiel et de Résolution.

Conformément à la réglementation, l’IRC s’applique aux instruments 
de dette déjà traités en modèle interne autres que les titrisations et le 
portefeuille de corrélation. Cela comprend notamment les obligations, 
les CDS et les produits dérivés associés.

La CRM couvre exclusivement le portefeuille de corrélation, c’est-à-
dire les tranches de CDO sur émetteurs liquides, les « First-to-default » 
ainsi que leur couverture par des CDS et des indices. Outre le risque 
de migration et défaut, la CRM capture également tous les autres 
risques de prix (par exemple risque de spread, de recouvrement, de 
corrélation). La charge en capital retenue correspond au maximum 
entre celle calculée par le modèle interne et 8 % de la charge calculée 
par la méthode standard sur les risques de marché.

Montant 2013

(M EUR) Début 2013 Fin 2013 Minimum Moyenne Maximum

IRC 601,2 569,2 542,5 621,2 743,5

CRM 198,6 155,1 110,5 140,7 203,3

 | TABLEAU 25 : EXIGENCES EN FONDS PROPRES AU TITRE DU RISQUE DE MARCHÉ

Exigences en fonds propres Encours pondérés

En M EUR 31.12.2013 31.12.2012 31.12.2013 31.12.2012

Risque de marché évalué 
par modèle interne 1 860 1 868 23 244 23 356

VaR 477 460 5 961 5 752

Stressed VaR 643 605 8 038 7 565

Risque additionnel de défaut 
et de migration (IRC) 585 603 7 307 7 543

Portefeuille de corrélation (CRM) 155 200 1 938 2 496

Risque de marché en approche standard 244 423 3 051 5 282

Risque spécifique aux positions de 
titrisation du portefeuille de négociation 67 149 840 1 866

Risque de change 105 214 1 316 2 672

Risque de taux d'intérêt 62 51 772 642

Risque de positions sur titres de propriété 5 2 61 28

Risque de positions sur produits de base  5 6 61 74

Total 2 104 2 291 26 295 28 637
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7 .  L E S  R I S Q U E S  O P É R AT I O N N E L S

GESTION DES RISQUES OPÉRATIONNELS :  
ORGANISATION ET GOUVERNANCE

Au cours des dernières années, Société Générale a développé des 
processus, des outils de gestion et une infrastructure de contrôle 
pour renforcer la maîtrise et le pilotage des risques opérationnels dans 
l’ensemble du Groupe. Ces dispositifs comprennent, entre autres, des 
procédures générales et spécifiques, une surveillance permanente, des 
plans de continuité d’activité(1), des Comités nouveaux produits(2) et des 
fonctions dédiées à la surveillance et la gestion de certains types de 
risques opérationnels tels que la fraude, les risques liés aux systèmes 
de paiement, les risques juridiques(3), les risques liés à la sécurité des 
systèmes d’informations(4) et les risques de non conformité(5).

Le Département des risques opérationnels
Rattaché à la Direction des risques du Groupe, le Département des 
risques opérationnels travaille en étroite relation avec les équipes en 
charge de la gestion et de la maîtrise des risques opérationnels au 
sein des pôles d’activités et des Directions centrales.

Les responsabilités du Département des risques opérationnels sont 
notamment les suivantes :

 n l’animation de la filière « Risques opérationnels » ;

 n la conception et la mise en œuvre du dispositif de gestion des 
risques opérationnels du Groupe, en concertation avec les pôles 
d’activités et les Directions centrales ;

 n la promotion d’une culture du risque opérationnel au sein du Groupe ;

 n la définition, au niveau du Groupe, des méthodes d’identification, 
de mesure, de surveillance et d’atténuation et/ou de transfert des 
risques opérationnels, en liaison avec les pôles d’activités et les 
Directions centrales, afin d’en assurer la cohérence d’ensemble ;

 n l’élaboration de la politique globale de continuité d’activité et de 
gestion de crise du Groupe ainsi que le pilotage et la coordination 
de sa mise en œuvre.

La filière « Risques opérationnels »
Outre le Département des risques opérationnels, la filière comprend 
les Responsables des risques opérationnels (RRO) des pôles 
d’activités et des Directions centrales qui sont fonctionnellement 
rattachés au Directeur des risques opérationnels du Groupe.

Les RRO, présents dans l’ensemble des entités du Groupe, sont 
chargés d’appliquer les politiques et directives du Groupe et de contrôler 
et piloter les risques opérationnels, en s’appuyant sur un réseau de 
correspondants dans les lignes-métiers et les entités, et en se concertant 
étroitement avec les responsables opérationnels concernés.

Des Comités risques opérationnels ont été institués tant au niveau 
du Groupe que des pôles d’activités, des Directions centrales et des 
filiales.

MESURE DES RISQUES OPÉRATIONNELS

Société Générale a opté, dès 2004, pour l’approche de mesure 
avancée des risques opérationnels (AMA ou Advanced Measurement 
Approach) proposée par la Directive Européenne sur l’adéquation 
des fonds propres. Cette approche permet notamment :

 n d’identifier i) les métiers les plus exposés aux risques et ii) les 
types de risque qui ont l’impact le plus fort sur le profil de risque 
du Groupe et sur ses besoins totaux en fonds propres ;

 n d’améliorer la culture et la gestion des risques opérationnels du 
Groupe en créant un cercle vertueux dans lequel les risques sont 
identifiés, leur gestion est améliorée et des stratégies appropriées 
sont mises en œuvre afin de les atténuer et les réduire.

 n L’Autorité de Contrôle Prudentiel a effectué en 2007 une revue 
approfondie du dispositif élaboré par Société Générale et a 
autorisé, en conséquence, le Groupe à utiliser la méthode la 
plus avancée prévue par l’accord dit de Bâle 2 (c’est-à-dire, la 
méthode AMA), pour le calcul de son exigence de fonds propres 
au titre des risques opérationnels à compter du 1er janvier 2008, 
pour un périmètre représentant plus de 90 % du produit net 
bancaire total du groupe Société Générale.

Quelques filiales utilisent encore l’approche standard ; un plan de 
déploiement progressif de l’approche avancée est mis en place pour 
certaines d’entre elles.

(1) Voir chapitre 3, p. 110 et chapitre 4 p. 184.

(2) Voir chapitre 3, p. 113.

(3) Voir chapitre 4, p. 197 et suivantes.

(4) Voir chapitre 3, p. 115 – 116.

(5) Voir chapitre 4, p. 197 et suivantes.
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DISPOSITIFS DE SUIVI DES RISQUES OPÉRATIONNELS

Les dispositifs expressément prévus par la réglementation (Capital 
Requirement Directive et « Saines pratiques pour la gestion de la 
surveillance des risques opérationnels » bâloises) ont été mis en 
œuvre – en s’appuyant sur l’existant quand cela était possible – pour 
servir de support au « cercle vertueux » évoqué précédemment. Ils 
comprennent notamment :

 n la collecte des données internes relatives aux pertes de risques 
opérationnels ;

 n le dispositif d’auto-évaluation des risques et des contrôles (Risk & 
Control Self-Assessment ou RCSA) ;

 n les indicateurs clés de risques (Key Risk Indicators ou KRI) ;

 n les analyses de scenarii ;

 n l’analyse des données de pertes externes ;

 n la gestion de crise et l’élaboration des plans de continuité d’exploitation ;
 n la lutte contre la fraude.

La classification par Société Générale des risques opérationnels en huit catégories d’événements et quarante-neuf sous-catégories mutuellement 
exclusives est la pierre angulaire de sa modélisation des risques. Elle garantit la cohérence d’ensemble du dispositif et permet de réaliser des 
analyses transversales.

Les huit catégories d’événements sont rappelées ci-après :

Litiges commerciaux

Litiges avec les autorités

Erreurs de tarification (« pricing ») ou d’évaluation du risque

Erreurs d’exécution

Fraude et autres activités criminelles

Activités non autorisées sur les marchés (Rogue trading)

Perte de moyens d’exploitation

Défaillance des systèmes d’information
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Collecte des pertes internes
La collecte des pertes internes concerne l’ensemble du Groupe 
depuis 2003. Ce processus a permis aux opérationnels :

 n de définir et mettre en œuvre les actions correctrices appropriées 
(évolution des activités ou des processus, renforcement des 
contrôles, etc.) ;

 n de s’approprier de nouveaux concepts et outils de gestion des 
risques opérationnels ;

 n d’acquérir une meilleure connaissance de leurs zones de risques ;

 n de mieux diffuser une culture du risque opérationnel au sein du 
Groupe.

Le seuil minimum à partir duquel une perte est enregistrée est de 
10 000 EUR dans l’ensemble du Groupe, sauf dans la Banque de 
Financement et d’Investissement, où ce seuil est fixé à 20 000 EUR 
en raison du périmètre de ses activités, des volumes concernés et 
de la pertinence des points pour la modélisation de l’exigence de 
fonds propres réglementaires. En deçà de ces seuils, les pertes sont 
collectées par les différents pôles du Groupe mais elles ne sont pas 
recensées par le Département des risques opérationnels.

Auto-évaluation des risques et 
des contrôles (Risk & control 
self assessment ou RCSA)
L’exercice d’auto-évaluation des risques et des contrôles (RCSA) 
a pour objet d’apprécier l’exposition du Groupe aux risques 
opérationnels afin d’en améliorer le pilotage. Sur la base des résultats 
des autres dispositifs de gestion du risque opérationnel (pertes 
internes, KRI…), des zones de risques identifiées par les filières sur 
leurs domaines de compétences respectifs, et d’entretiens menés 
avec des experts du Groupe, il a pour objectifs :

 n d’identifier et d’évaluer les risques opérationnels majeurs auxquels 
est exposée chaque activité (risques intrinsèques, c’est-à-dire les 
risques inhérents à la nature d’une activité, en faisant abstraction 
de ses dispositifs de prévention et de contrôle) ; le cas échéant, 
les cartographies des risques établies par les filières (par exemple, 
conformité, sécurité des systèmes d’information…) contribuent à 
cette évaluation des risques intrinsèques ;

 n d’évaluer la qualité des dispositifs de prévention et de contrôle 
en place, permettant de réduire ces risques majeurs (existence 
et efficacité de ces dispositifs en termes de détection et de 
prévention des risques et/ou de leur capacité à en diminuer les 
impacts financiers) ;

 n d’évaluer l’exposition aux risques majeurs résiduels de chaque 
activité (après prise en compte de l’environnement de prévention 
et de contrôle, mais abstraction faite de la protection fournie par 
les polices d’assurance auxquelles le Groupe a souscrit) ;

 n de remédier aux déficiences éventuelles des dispositifs de 
prévention et de contrôle, et de mettre en œuvre des plans 
d’actions correctrices ;

 n de faciliter et/ou d’accompagner la mise en place d’indicateurs 
clés de risque ;

 n d’adapter, si nécessaire, la politique d’assurance.

Dans le cadre de cet exercice, les risques majeurs d’un périmètre 
donné sont qualifiés selon une double échelle de sévérité et de 
fréquence.

Indicateurs clés de risque  
(key risk indicators ou KRI)
Les KRI complètent le dispositif de pilotage des risques opérationnels 
en fournissant une vision dynamique (système d’alerte) de l’évolution 
du profil de risque des métiers. Le suivi régulier des KRI complète 
ainsi l’évaluation de l’exposition du Groupe aux risques opérationnels 
effectuée via l’exercice d’auto- évaluation des risques et des 
dispositifs de prévention et de contrôle (RCSA), l’analyse des pertes 
internes et les analyses de scenarii, en apportant aux responsables 
d’entités :

 n une mesure quantitative et vérifiable du risque ;

 n une évaluation régulière des améliorations ou des détériorations 
du profil de risque et de l’environnement de prévention et de 
contrôle, nécessitant une attention particulière ou un plan 
d’actions.

Les KRI susceptibles d’avoir une incidence notable sur l’ensemble 
du Groupe sont transmis à la Direction générale du Groupe via un 
tableau de bord dédié.

Analyses de scenarii
Les analyses de scenarii ont pour double objectif d’identifier les 
zones de risques potentiels importants du Groupe et de contribuer 
au calcul des fonds propres exigés au titre des risques opérationnels.

Concernant le calcul de l’exigence de fonds propres, le Groupe utilise 
les analyses de scenarii pour :

 n mesurer son exposition à des pertes potentielles rares mais de 
très forte sévérité ;

 n disposer, pour les catégories d’événements où l’historique de 
pertes internes est insuffisant, d’une estimation de distribution de 
pertes à dire d’expert.

En pratique, différents scenarii sont examinés par des experts qui en 
évaluent les impacts potentiels sur le Groupe en termes de sévérité et 
de fréquence, en s’appuyant notamment sur les données de pertes 
internes et externes, et de l’environnement interne (dispositifs de 
prévention et de contrôle) et externe (réglementaire, métier…). 

Les analyses sont conduites pour deux catégories de scenarii :

 n les scenarii Groupe de chocs majeurs : il s’agit d’événements 
transversaux de très forte sévérité, la plupart d’origine externe, 
et pouvant faire l’objet de plans de continuité d’activité (PCA).  
Les scenarii de ce type analysés jusqu’à présent ont permis de 
faire progresser la partie Business Impact Analysis des PCA ;

 n les scenarii « métiers », qui n’entrent pas dans le cadre de la 
continuité d’activité stricto sensu mais permettent de mesurer les 
pertes potentielles exceptionnelles (unexpected loss) auxquelles 
lesdits métiers pourraient être exposés. Des actions spécifiques 
sont menées afin d’éviter la dilution du portefeuille en un trop 
grand nombre de scenarii, et de maintenir ce dispositif concentré 
sur les risques d’impact extrême pour le Groupe.

 n La gouvernance mise en place permet notamment :

 – Une validation du programme annuel de mise à jour des 
scenarii par le Comité des Risques (CORISQ) ;

 – une validation des scenarii et des fréquences de pertes 
internes par les directions des pôles et les Directions 
centrales (lors des CCCI des départements concernés ou lors 
de réunions ad hoc) ;
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 – une revue d’ensemble de la hiérarchie des risques du 
Groupe, et de l’adéquation des scenarii, effectuée lors de 
« Comités experts », présidés par le Directeurs des risques et 
le Secrétaire général du Groupe.

Analyse des pertes externes
Société Générale fait appel à des bases de données de pertes 
externes pour enrichir l’identification et l’évaluation des expositions 
du Groupe aux risques opérationnels en étalonnant ses statistiques 
internes sur les pertes par rapport aux données de la profession.

Gestion de crise et élaboration des 
plans de continuité de l’exploitation
Les dispositifs de gestion de crise et de continuité d’activité visent à 
minimiser autant que possible les impacts d’éventuels sinistres sur 
les clients, le personnel ou les infrastructures, et donc à préserver 
la réputation du Groupe, l’image de ses marques et sa solidité 
financière. Ils répondent également à une obligation réglementaire.

La démarche de mise en place et d’optimisation des dispositifs de 
continuité d’activité de toute entité du Groupe s’appuie sur une 
méthodologie conforme aux standards internationaux. Elle consiste 
principalement à identifier les menaces qui pèsent sur l’entreprise et 
leurs effets possibles, à mettre en place une capacité de réponse 
efficace à divers scenarii de crise, y compris des chocs extrêmes, et 
à entretenir ces dispositifs pour maintenir leur efficacité.

Lutte contre la fraude
Le Groupe attache une attention particulière à la prévention et 
la détection des fraudes, pour lesquelles le niveau des pertes a 
régulièrement baissé depuis 2008, notamment du fait de la mise en 
œuvre de dispositifs efficaces au sein des pôles d’activités et des 
directions centrales. Depuis fin 2009, ces disposiifs spécifiques sont 
complétés par une cellule de coordination de la lutte contre la fraude 
au sein du Département des risques opérationnels. Son objectif 
principal est de constituer un centre d’expertise, afin de renforcer la 
prévention de la fraude par des actions (formation, sensibilisation), 
une diffusion des bonnes pratiques issues des enseignements tirés 
des cas de fraudes avérés ou évités.

MODÉLISATION DES RISQUES OPÉRATIONNELS

La méthode retenue par le Groupe pour la modélisation des 
risques opérationnels repose sur l’approche LDA (Loss Distribution 
Approach).

Dans cette approche, les risques opérationnels sont modélisés au 
travers des mailles, chacune représentant un type de risque et un 
pôle d’activité du Groupe. Pour chaque maille, la fréquence et la 
sévérité des pertes opérationnelles sur la base des pertes internes 
historiques, des pertes externes, de l’environnement interne et 
externe, et des analyses de scenarii sont estimées et la distribution 
des pertes annuelles est calculée. Cette approche est complétée 
par des analyses de scenarii transverses qui mesurent les risques 
transversaux aux pôles d’activité comme par exemple la destruction 
d’immeubles ou les risques de pandémie.

Outre les risques individuels associés à chaque maille ou analyse de 
scénario transverse, le modèle tient compte des effets de diversification 
entre les différents types de risques et les pôles d’activité, ainsi que 
de la couverture apportée par les polices d’assurances souscrites 
par le Groupe.

Les besoins en fonds propres réglementaires du Groupe au titre des 
risques opérationnels sur le périmètre éligible au modèle interne AMA  
(Advanced Measurement Approach) sont ensuite définis comme le 
quantile à 99,9 % de la distribution des pertes annuelles du Groupe.

Les exigences de fonds propres totales de Société Générale au titre 
des risques opérationnels s’établissaient à 3,2 Md EUR à fin 2013, 
équivalent à 40,3 Md EUR d’encours pondérés. Cette évaluation 
intègre à la fois les exigences en fonds propres sur les périmètres 
AMA et Standard.

Effet des techniques d’assurance
Conformément à la réglementation, Société Générale prend en 
compte, dans le calcul de l’exigence de fonds propres réglementaires 
au titre des risques opérationnels et dans la limite de 20 % de 
cette exigence, la couverture du risque apportée par les contrats 
d’assurance.

Ces assurances couvrent une partie des grands risques, comme 
par exemple la responsabilité civile, la fraude, l’incendie et le vol, 
ainsi que les défaillances des systèmes et les pertes d’exploitation 
consécutives à une perte de moyens d’exploitation.

La prise en compte de la réduction du risque apportée par les 
assurances conduit à une réduction de 19,2 % de l’exigence de 
fonds propres totale au titre des risques opérationnels.

Données quantitatives
Le graphique suivant fournit la ventilation des pertes opérationnelles 
par catégorie de risque sur la période 2009 à 2013.

 | PERTES LIÉES AUX RISQUES OPÉRATIONNELS :

 | RÉPARTITION PAR CATÉGORIE DE RISQUE

 | SOCIÉTÉ GÉNÉRALE (2009 À 2013)
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Sur les 5 dernières années, les risques opérationnels de Société 
Générale se sont concentrés en moyenne sur quatre catégories de 
risque, qui représentent 96% des pertes opérationnelles totales du 
Groupe :
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 n Les litiges avec les autorités représentent 31% des pertes 
sur la période. Ils sont devenus la première cause des pertes 
(avec les fraudes), en raison notamment de la transaction Euribor 
de 2013 qui représente à elle seule 56% du montant total des 
pertes de cette catégorie ; les autres litiges avec les autorités 
sont représentés essentiellement par des redressements fiscaux.  
Le poids  des  litiges  avec  les  autorités  est  amené à augmenter 
dans un contexte réglementaire qui durcit ;

 n Les fraudes représentent également 31% des pertes subies en 
moyenne sur la période 2009 à 2013. Elles sont réparties entre 
quelques dossiers isolés de montants significatifs et une somme de 
petites pertes, en majorité des fraudes aux faux documents  dans  le  
cadre  de  l’obtention de crédits. A noter que les fraudes ne sont plus 
que la quatrième cause des nouvelles pertes de 2013, alors qu’elles 
représentaient la première cause des pertes de 2011 et 2012.  
Des plans d’actions dédiés ont été engagés dans les différents 
métiers, notamment depuis 2011; il convient néanmoins de rester 
prudent dans un contexte économique difficile, avec des conditions 
de crédit resserrées, une augmentation de la cybercriminalité et la 
progression de la fraude monétique internationale et domestique sur 
l’ensemble des canaux de distribution ;

 n Les erreurs d’exécution représentent 16% des pertes 
opérationnelles, soit la troisième cause des pertes du Groupe 
sur la période. Leur montant, bien que globalement en baisse 
depuis 2011, reste volatil, tributaire notamment des volumes 
d’opérations traités et de l’instabilité des marchés ;

 n Si les litiges commerciaux ne représentent que 16% des 
pertes sur la période 2009-2013, ils sont néanmoins en hausse 
depuis 2011, et deviennent même la deuxième cause de perte  
de l’année 2013 après les litiges avec les autorités. Les litiges 
observés chez nos confrères (en particulier anglais et américains) 
incitent à rester vigilants notamment sur la sélection des produits 
vendus, leur conformité et la qualité de leur documentation.

Les autres catégories de risques opérationnels du Groupe 
(activités non autorisées sur les marchés, défaillance des systèmes 
d’information, erreur de « pricing » ou d’évaluation des risques et 
pertes des moyens d’exploitation) restent toujours peu significatives, 
concentrant à peine 6% des pertes du Groupe en moyenne sur la 
période 2009 à 2013.

ASSURANCES DES RISQUES OPÉRATIONNELS

Description des assurances souscrites
POLITIQUE GÉNÉRALE
Société Générale a mis en place dès 1993, une politique mondiale 
de couverture des risques opérationnels du Groupe par l’assurance. 
Elle consiste à rechercher sur le marché les garanties les plus larges 
et les plus élevées au regard des risques encourus et à en faire 
bénéficier les entités partout où cela est possible. Les garanties sont 
souscrites auprès d’assureurs de premier plan. Lorsque la législation 
locale l’impose, des polices locales, réassurées par les assureurs du 
programme mondial, sont mises en place.

En complément, des garanties spécifiques peuvent être souscrites 
par des entités exerçant une activité particulière.

Une société de réassurance interne au Groupe intervient sur plusieurs 
contrats pour mutualiser entre les entités, les risques de fréquence 
élevée et de faible intensité. Cette approche contribue à améliorer la 
connaissance et la maîtrise de ses risques par le Groupe.

Description des niveaux de couverture
RISQUES GÉNÉRAUX
Les immeubles et leur contenu, y compris le matériel informatique, 
sont assurés pour des montants correspondant à leur valeur de 
remplacement. La garantie couvrant les actes de terrorisme à 
l’étranger a été renouvelée.

Les responsabilités civiles autres que professionnelles (exploitation, 
mandataires sociaux, automobile…) sont couvertes partout dans 
le monde par des polices d’assurances. Les montants assurés 
sont variables selon les pays afin de correspondre aux besoins de 
l’exploitation.

RISQUES PROPRES A L’ACTIVITÉ
L’assurance ne constitue qu’un des moyens de prévention des 
conséquences des risques propres à l’activité. Elle vient en 
complément de la politique de maîtrise des risques menée par le 
Groupe.

VOL/FRAUDE

Ces risques sont inclus dans une police « globale de banque » 
assurant l’ensemble des activités financières dans le monde entier. 
S’agissant de la fraude, sont couvertes les actions commises par un 
salarié, un tiers agissant seul ou avec la complicité d’un salarié dans 
l’intention d’en tirer un profit personnel illicite ou par malveillance (qui 
suppose la volonté de causer un préjudice au Groupe).

RESPONSABILITÉ CIVILE PROFESSIONNELLE

Les conséquences d’éventuelles mises en cause du personnel ou 
des dirigeants dans le cadre de leur activité professionnelle sont 
assurées dans le cadre d’un plan mondial.

PERTES D’EXPLOITATION

Les conséquences d’un arrêt accidentel de l’exploitation sont 
assurées dans le cadre d’un plan mondial. Cette garantie 
intervient en complément de plans de continuité de l’exploitation.  
Les montants assurés sont de nature à permettre de couvrir les 
pertes encourues entre la survenance de l’événement et la mise en 
place des mécanismes de secours.
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8 .   L E S  R I S Q U E S  S T R U C T U R E L S  
D E  TA U X  E T  D E  C H A N G E

L’exposition structurelle aux risques de taux d’intérêt et de change 
comprend les expositions résultant des opérations commerciales et 
de leur couverture ainsi que des transactions réalisées pour compte 
propre pour chacune des entités consolidées.

Les risques de taux d’intérêt et de change liés aux activités de trading 
n’entrent pas dans le périmètre de mesure des risques structurels. Ils 
relèvent des risques de marché. Les expositions structurelles et de 
marché constituent l’exposition totale du Groupe aux risques de taux 
d’intérêt et de change.

Le principe général est de réduire autant que possible les risques 
structurels de taux et de change au sein des entités consolidées. 
Les opérations commerciales doivent ainsi être adossées en taux et 
en change dans la mesure du possible. Cet adossement peut être 
réalisé soit en micro-couverture (adossement unitaire de chaque 
opération commerciale), soit en macro-couverture (adossement de 
manière globale de portefeuilles d’opérations commerciales similaires 
au sein d’une centrale financière). Les opérations de gestion propre 
doivent aussi être couvertes en taux et en change dans la mesure 
du possible à l’exception des positions en devises maintenues pour 
insensibiliser le ratio de solvabilité aux variations des taux de change.

ORGANISATION DE LA GESTION DES RISQUES STRUCTURELS  
DE TAUX ET DE CHANGE

Les principes et les normes de gestion de ces risques sont définis au 
niveau du Groupe. Les entités sont responsables en premier lieu de la 
gestion de ces risques. Les Départements de suivi des risques ALM, 
au sein des Directions financières des pôles d’activité du Groupe, 
exercent un contrôle de niveau 2 sur la gestion des risques structurels 
réalisée par les entités.

Le Comité financier du Groupe, 
organe de la Direction générale :

 n valide et veille à l’adéquation du dispositif de suivi, de gestion et 
d’encadrement des risques structurels ;

 n revoit les évolutions des risques structurels du Groupe au travers 
des reportings consolidés ;

 n examine et de valide les mesures proposées par la Direction 
financière du Groupe.

Le Département de suivi des 
risques ALM, au sein de la Direction 
financière du Groupe est en charge :

 n de la définition de la politique de risques structurels du Groupe ;

 n de la définition des indicateurs de pilotage et des scenarii globaux 
de stress-test des différents risques structurels, et de la fixation 
des principales limites des pôles et des entités ;

 n d’analyser l’exposition aux risques structurels du Groupe et de 
définir des actions de couverture ;

 n d’assurer la veille réglementaire en matière de risques structurels ;

 n de la définition des principes de gestion ALM au sein du Groupe ;

 n de la définition du cadre normatif de mesure des risques 
structurels ;

 n de la validation des modèles appliqués par les entités du Groupe 
en matière de risques structurels ;

 n du recensement, de la consolidation et du reporting des risques 
structurels du Groupe ;

 n du contrôle des limites.

Dépendant hiérarchiquement du Directeur financier du Groupe, 
le Département suivi des risques ALM est également supervisé 
fonctionnellement par le Directeur des risques, à qui il rend compte 
de son activité et qui valide son plan de travail conjointement avec 
le Directeur financier. Il est intégré dans la gouvernance de la filière 
risques du Groupe au sens du CRBF 97 02.

Les entités sont responsables  
de la maîtrise des risques structurels
À ce titre, elles appliquent les normes définies au niveau du Groupe, 
développent les modèles, mesurent les risques et mettent en place 
les couvertures.

Un responsable risques structurels rattaché à la Direction financière 
dans chaque entité est chargé du suivi de ces risques (contrôle de 
niveau 1). Le reporting qu’il effectue auprès de la Direction financière 
du Groupe est réalisé via un système communautaire.

Les entités de Banque de détail en France ou à l’étranger ont 
en général un comité ALM ad-hoc responsable de valider les 
modélisations utilisées, de gérer leurs expositions aux risques de taux 
et de change et de mettre en place les programmes de couvertures 
en conformité avec les principes édictés par le Groupe et les limites 
validées par le Comité financier.
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RISQUE STRUCTUREL DE TAUX

Le risque structurel de taux est mesuré sur le périmètre des 
activités structurelles, à savoir, les opérations commerciales et leurs 
couvertures ainsi que les opérations de gestion propre pour chacune 
des entités consolidées.

Le risque structurel de taux provient principalement des positions 
résiduelles (excédents ou déficits) d’encours à taux fixe sur les 
échéances futures.

Objectif du Groupe
L’objectif du pilotage du risque structurel de taux est de s’assurer 
qu’il est géré en réduisant autant que possible le degré d’exposition 
de chaque entité du Groupe.

À cet effet, la gestion du risque structurel de taux est encadrée 
par des limites de sensibilité pour chaque entité et pour le Groupe, 
validées par le Comité financier. La sensibilité ainsi encadrée est 
définie comme la variation, pour une hausse parallèle des taux de 
1 %, de la valeur actuelle nette financière des positions résiduelles à 
taux fixe (excédents ou déficits) futures (sur plus de 20 ans) issues 
de l’ensemble de ses actifs et passifs (la sensibilité encadrée ne 
correspond donc pas à la sensibilité de la marge d’intérêt annuelle). 
La limite fixée au niveau du Groupe est de 1 Md EUR, elle représente 
un montant égal à 2,15 % des fonds propres prudentiels.

Mesure et suivi du risque 
structurel de taux
Société Générale utilise plusieurs indicateurs pour mesurer le risque 
de taux d’intérêt global du Groupe. Les trois plus importants sont :

 n les gaps de taux (différence d’encours entre actifs et passifs à 
taux fixe par maturité) : l’échéancier des positions à taux fixe est 
le principal outil de suivi permettant d’évaluer les caractéristiques 
des opérations de couverture nécessaires, il est calculé de 
manière statique ;

 n la sensibilité de la valeur économique est un indicateur supplémentaire, 
de nature synthétique, qui sert à fixer les limites applicables aux 
diverses entités ; il est mesuré comme la sensibilité de la valeur 
économique du bilan à une variation de taux. Cette mesure est 
calculée pour toutes les devises auxquelles le Groupe est exposé ;

 n la sensibilité de la marge d’intérêt aux variations des taux d’intérêt 
dans divers scénarios de stress tient compte de la sensibilité 
générée par la production commerciale future sur une période 
glissante de trois ans, elle est calculée de manière dynamique.

Les analyses du risque structurel de taux reposent sur l’évaluation 
des positions à taux fixe sur les échéances à venir. Ces positions 
proviennent des opérations rémunérées ou facturées à taux fixe et de 
leur échéancement.

Les actifs et les passifs sont analysés indépendamment, sans 
affectation a priori des ressources aux emplois. Les échéancements 
des encours sont déterminés en tenant compte des caractéristiques 
contractuelles des opérations et des résultats de la modélisation des 
comportements historiques de la clientèle (notamment pour l’épargne 
à régime spécial et les remboursements anticipés de crédits), 
complétés d’hypothèses à caractère partiellement conventionnel sur 
certains agrégats (fonds propres et dépôts à vue principalement).

La détermination des positions à taux fixe (excédents ou déficits) 
permet de calculer la sensibilité (telle que définie ci-dessus) de la 

position aux variations de taux d’intérêt. Cette sensibilité est définie 
comme la variation de la valeur actuelle nette des positions à taux fixe  
pour une hausse instantanée et parallèle de la courbe des taux de 1 %.

Par ailleurs, le Groupe mesure la sensibilité de sa position à taux 
fixe dans des scenarii de déformations de la courbe des taux 
(pentification et aplatissement). La mesure de la sensibilité de la 
marge d’intermédiation dans différentes configurations de la courbe 
des taux est aussi utilisée par le Groupe pour quantifier le risque de 
taux sur un périmètre d’entités significatives.

En 2013, la sensibilité globale du Groupe est demeurée à un niveau 
inférieur à 1,5 % des fonds propres prudentiels et est restée sous sa 
limite fixée à 1 Md EUR.

L’analyse du risque structurel de taux au niveau des métiers fait 
ressortir les points suivants :

 n les encours de dépôts de la Banque de détail en France, considérés 
comme étant largement à taux fixe, excèdent, au-delà de 1 an, les 
emplois à taux fixe. Grâce à des opérations de macro-couverture 
réalisées principalement sous la forme de swaps de taux d’intérêt, 
la sensibilité des réseaux a été, dans le cadre des hypothèses 
retenues, maintenue à l’intérieur des limites. À fin décembre 2013, 
la sensibilité de la valeur économique des réseaux en France, issue 
de leurs actifs et passifs libellés essentiellement en euros ressort à 
304 M EUR ;

 n les opérations commerciales avec les grandes entreprises sont 
adossées (en général de manière unitaire) et ne génèrent donc pas 
de risque de taux ;

 n les opérations commerciales avec les clients des filiales de services 
financiers sont adossées en général en macro-couverture et ne 
génèrent qu’un risque de taux très faible ;

 n les opérations commerciales réalisées à partir de nos filiales et 
succursales situées dans des pays à devises faibles peuvent générer 
des positions structurelles de taux qui restent réduites à l’échelle du 
Groupe. En raison du faible développement des marchés financiers 
dans certains pays, ces entités peuvent avoir des difficultés à couvrir 
leurs positions de taux de manière optimale ;

 n les opérations de gestion propre sont bien adossées. Les positions 
résiduelles, qui sont aussi réduites, résultent de la part des fonds 
propres qui n’aurait pas été intégralement replacée sur la durée 
souhaitée.

La sensibilité aux variations de taux des principales entités du Groupe 
représente globalement un montant de 291 M EUR (pour une hausse 
des taux instantanée et parallèle de 1 %) au 31 décembre 2013. Ces 
entités représentent 90 % des encours de crédits clientèle du Groupe.

 | TABLEAU 26 : POUR CE PÉRIMÈTRE D’ENTITÉS, MESURE

 | AU 31 DÉCEMBRE 2013 DE LA SENSIBILITÉ À UNE

 | VARIATION DES TAUX DE +1 %, INDIQUÉE PAR MATURITÉ

(En M EUR)

Inférieure à un an Entre 1 et 5 ans Au-delà de 5 ans Sensibilité totale

70 (260) 481 291

Sur ce même périmètre d’entités, les résultats des mesures de gaps 
(différence d’encours entre les passifs et les actifs à taux fixe par 
maturités) sont les suivants (sens passif – actif/chiffres en M EUR) :
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 | TABLEAU 27 : GAPS DE TAUX PAR MATURITÉS 

 | AU 31 DÉCEMBRE 2013

(En M EUR)

Maturités 1 an 3 ans 5 ans 7 ans

Montant du gap 5 574 (23) 3 886 3 009

Le Groupe analyse la sensibilité de la marge d’intérêt aux variations 
des taux d’intérêt de marché via des stress tests sur la marge nette 
d’intérêts du Groupe.

Au 31 décembre 2013, la sensibilité de la marge nette d’intérêt du 
Groupe aux variations des taux d’intérêt, sur l’année pleine 2014, est 
la suivante :

 | TABLEAU 28 : SENSIBILITÉ DE LA MARGE D’INTÉRÊT 

 | DU GROUPE

(En M EUR) au 31.12.2013 31.12.2013 31.12.2012

Hausse parallèle des taux de 200 bp 487,6 52,6

Baisse parallèle des taux de 200 bp (390,6) (188,4)

Hausse parallèle des taux de 100 bp 245,0 5,0

Baisse parallèle des taux de 100 bp (200,5) (111,3)

Pentification 6,5 (44,6)

Aplatissement 81,8 (42,5)

Les calculs sont réalisés sur la base des estimations agrégées au 
31 décembre d’un périmètre d’entités consolidées du Groupe 
représentant plus de 80 % de la marge d’intérêt globale sur une 
année pleine, hors assurances.

Le bilan en vision dynamique évolue selon l’amortissement du stock 
et les renouvellements d’opérations sur la base des encours budgétés 
pour 2014. Les hypothèses sur la pentification considèrent une 
hausse des taux longs de 100 bps et une stabilité des taux courts. 
Le scenario d’aplatissement simulé considère une hausse des taux 
courts de 100 bp avec un maintien des taux longs constants.

La sensibilité de la marge nette d’intérêt du Groupe sur l’année pleine 

2014, est relativement faible. En cas de hausse parallèle des courbes 
de taux de +200 bp elle est positive et représente moins de 1.5 % 
des fonds propres réglementaires.

La sensibilité de la marge nette d’intérêt provient, pour l’essentiel, de 
l’impact sur :

 n les dépôts clientèle : généralement peu ou non rémunérés, 
avec une tarification clientèle impactée en partie seulement des 
variations de taux, leur marge résulte principalement du taux de 
replacement ;

 n la production nouvelle de crédits, dont la tarification ne s’ajuste 
pas aussi rapidement que les taux de marché.

La sensibilité de la marge sur le stock d’opérations clientèle découle 
du renouvellement des tranches échues des replacements pour les 
dépôts, de la sensibilité résiduelle aux variations de taux, qui est 
faible grâce à la politique de couverture et grâce aux positions à taux 
variable (c’est le cas de la majorité des engagements de la Banque 
Privée).

Les activités de banque de détail en France et à l’étranger sont 
favorablement exposées à une hausse des taux qui leur permet de 
replacer leurs dépôts à des taux plus élevés, la marge sur les crédits 
en stock restant stable. Cette hausse de la marge est par contre 
partiellement compensée par la baisse des marges à la production 
sur les nouveaux crédits (dont la tarification ne s’ajuste pas aussi 
rapidement que les taux de marché) et par un renchérissement du 
coût des refinancements. Inversement, les activités de banque de 
détail sont défavorablement exposées à la baisse des taux car leurs 
dépôts sont alors replacés à des taux moins élevés et la marge sur 
les crédits en stock diminue du fait des remboursements anticipés. 
Cette baisse de la marge est partiellement compensée par la hausse 
des marges à la production sur les nouveaux crédits (la baisse des 
taux des crédits à la clientèle n’est pas aussi rapide que celle des 
taux de marché) et par une baisse du coût des refinancements.

Dans un environnement de taux bas avec une probabilité de 
mouvement orienté à la hausse, la marge des réseaux est 
favorablement exposée à une hausse des taux car elle leur permettrait 
de replacer les dépôts à des taux plus élevés, la marge sur les crédits 
en stock restant stable.

RISQUE STRUCTUREL DE CHANGE

Le risque structurel de change trouve pour l’essentiel son origine 
dans :

 n les dotations et titres de participation en monnaie étrangère 
financés par achat de devises ;

 n les réserves dans les implantations étrangères ;

 n le réemploi, pour des raisons réglementaires locales, des fonds 
propres de certaines implantations étrangères dans une devise 
différente de celle des apports.

Objectif du Groupe
La politique du Groupe consiste à insensibiliser son ratio de solvabilité 
aux variations des taux de change des devises dans lesquelles 
il opère. À cet effet, Société Générale peut décider d’acheter des 
devises pour financer ses investissements à très long terme en 

devises afin de créer des positions de change structurelles dont 
les revalorisations seront comptabilisées au travers des écarts de 
conversion.

Mesure et suivi du risque 
structurel de change
Les positions de change structurelles sont analysées à partir des 
actifs et passifs en devises issus des opérations commerciales et des 
opérations de gestion propre pour chacune des entités consolidées.

Le risque de change lié aux activités de trading n’entre pas dans 
le périmètre de mesure du risque de change structurel. Il relève 
des risques de marché. Les positions de change structurelles ne 
représentent donc qu’une partie des opérations en devises du 
Groupe. Pour mémoire, les opérations en devises du Groupe au 
31 décembre 2013 sont présentées dans le tableau 29.
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 | TABLEAU 29 : OPÉRATIONS EN DEVISES

31.12.2013 31.12.2012*

Actif Passif
Devises  

à recevoir
Devises  
à livrer Actif Passif

Devises  
à recevoir

Devises  
à livrer

EUR 759 501 798 551 18 745 17 329 775 855 812 717 20 499 14 189 

USD 274 042 235 627 44 610 42 048 238 438 210 808 30 975 35 509 

GBP 45 940 33 880 3 179 7 667 50 243 51 228 4 144 3 231 

JPY 41 283 43 911 9 847 8 458 36 984 36 260 6 705 5 844 

AUD 4 307 4 168 6 232 4 887 6 549 6 527 2 154 1 626 

CZK 27 335 29 064 157 403 29 107 30 361 91 331 

RUB 4 762 6 515 221 96 18 230 14 697 205 414 

RON 15 752 13 567 84 150 5 588 6 279 124 96 

Autres devises 62 340 69 979 10 620 11 318 89 895 82 012 15 812 9 085 

TOTAL 1 235 262 1 235 262 93 695 92 356 1 250 889 1 250 889 80 709 70 325 

* Montants retraités par rapport aux états financiers publiés en 2012, suite à l’entrée en vigueur des amendements à la norme IAS 19 qui s’appliquent de façon rétrospective.

Le Groupe suit les positions de change structurelles dans les différentes devises et pilote la sensibilité du ratio de solvabilité aux variations de 
taux de change.

Le tableau 30 présente l’impact d’une dépréciation ou appréciation de 10 % des devises sur le ratio Core Tier 1 du Groupe au 31 décembre 2013.

 | TABLEAU 30 : SENSIBILITÉ DU RATIO CORE TIER 1 DU GROUPE À UNE VARIATION DE LA DEVISE DE 10 %

 | (EN POINTS DE BASE)

Devise 
Impact sur le ratio Core Tier 1 

dépréciation de 10% de la devise
Impact sur le ratio Core Tier 1 

appréciation de 10% de la devise

USD 6  (6)  

GBP 2  (2)  

JPY (1) 1

AUD 1  (1)  

CZK (1) 1

RUB 1 (1)

RON (1) 1

AUTRES (2) 2

En 2013, la gestion des positions de change structurelles a permis d’insensibiliser le ratio de solvabilité aux variations de taux de change (la 
sensibilité du ratio de solvabilité est encadrée par des limites par devises, déterminées en fonction de l’appétit au risque du Groupe dans ces 
devises). 
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9 .  L E  R I S Q U E  D E  L I Q U I D I T É

Le risque de liquidité se définit comme le risque de ne pas pouvoir faire face à ses flux de Trésorerie sortants ou ses besoins de collatéral au 
moment où ils sont dus et à un coût raisonnable.

GOUVERNANCE ET ORGANISATION
Les principes et les normes de gestion du risque de liquidité sont 
établis au niveau des instances de gouvernance du Groupe, dont les 
fonctions en matière de liquidité sont résumées ci-dessous :

 n Le Conseil d’administration du Groupe :

 – examine trimestriellement la situation du risque de liquidité 
du Groupe,

 – revoit annuellement le dispositif de gestion et de pilotage du 
risque de liquidité,

 – fixe le niveau de tolérance au risque en matière de liquidité, 
dont l’horizon de temps pendant lequel le Groupe peut opérer 
sous conditions de stress (« horizon de survie »), dans le 
cadre de la fixation de l’appétit pour le risque du Groupe,

 – suit le respect des principales limites de liquidité.

 n La Direction Générale :

 – propose au Conseil d’administration pour validation un cadre 
de limites de tolérance au risque de liquidité au niveau du 
Groupe, cohérent avec l’appétit pour le risque du Groupe,

 – fixe les limites de liquidité par pôle, et entités significatives en 
liquidité,

 – suit le respect des limites de liquidité au niveau du Groupe 
et par pôle,

 – valide les plans d’actions correctives en cas de dépassement 
de limites de liquidité au niveau du Groupe ou de pôle.

 n Le Comité Financier :

 –  se réunit au moins trimestriellement sous la présidence du 
Président-Directeur général ou d’un Directeur général délégué 
avec les représentants de la Direction des Risques et des pôles,

 – prépare les décisions de la Direction générale en matière de 
politique générale, de tolérance au risque de liquidité et de 
limites,

 – veille à l’adéquation du dispositif de gestion et de contrôle 
du risque,

 – examine et valide les mesures proposées par les Départements,

 – contrôle l’évolution de la situation de liquidité sur le périmètre 
de gestion du Groupe.

Les pôles, et les entités significatives en liquidité gèrent la liquidité 
sous supervision directe de la Direction financière du Groupe.  
Les autres entités sont responsables du respect de leurs contraintes 
réglementaires, sous la supervision de leur pôle de rattachement. 
Elles utilisent un système communautaire pour transmettre leur 
reporting sur le risque de liquidité au Groupe.

La Direction financière du Groupe assure la gestion, le pilotage 
et le suivi du risque de liquidité via trois entités distinctes, veillant 
à respecter un principe de séparation des fonctions de pilotage, 
d’exécution et de contrôle des risques :

 n Le Département du pilotage financier et stratégique, chargé :

 – d’établir le cadrage de la liquidité Groupe, dans le respect de 
ses objectifs stratégiques, des obligations réglementaires et 
des attentes du marché,

 – d’assurer la cohérence du pilotage de la liquidité avec les 
autres objectifs du Groupe en matière de rentabilité et de 
ressources rares,

 – de décliner les cibles et limites au niveau des métiers et 
d’assurer leur suivi,

 – d’assurer la veille réglementaire et l’élaboration des normes 
de pilotage pour les pôles.

 n Le Département de gestion du bilan et du financement, chargé :

 –  de la mise en œuvre opérationnelle du financement du Groupe 
au travers de la gestion des programmes et des émissions 
long terme,

 – de la supervision et de la coordination des fonctions de 
Trésorerie du Groupe,

 – d’assurer une veille de marché et d’apporter son expertise 
opérationnelle lors de la fixation des cibles en matière de 
pilotage de la liquidité,

 –  de la gestion du collateral utilisé dans les opérations de 
refinancement (Banques Centrales, covered bonds, titrisations, 
financements sécurisés),

 – de la gestion de la centrale financière du Groupe (gestion de 
la liquidité et des fonds propres au sein du Groupe).

 n Le Département de contrôle et suivi des risques structurels, 
chargé :

 – de la supervision, et du contrôle des risques structurels (taux, 
change, liquidité) portés par le Groupe,

 – de l’élaboration de la norme de modélisation et de la validation 
des modèles, du suivi du respect des limites et des pratiques de 
gestion par les divisions, lignes-métiers et entités du Groupe,

 – dépendant hiérarchiquement du Directeur financier, ce 
département est rattaché fonctionnellement au Directeur des 
risques.

En outre, plusieurs départements de la Direction des Risques 
contribuent, conjointement avec la Direction Financière, à la 
supervision opérationnelle du risque de liquidité. Leur action est 
coordonnée par le Département de suivi transversal des risques sous 
la direction du Directeur des risques. Elle concerne en particulier :

 n la revue indépendante des modèles relatifs aux activités de marché ;

 n la validation de l’ensemble des modèles de liquidité du Groupe 
dans le cadre d’une gouvernance centralisée ;

 n l’instruction des demandes de limites portant sur des indicateurs 
de risque de liquidité et le suivi des éventuels dépassements de 
ces limites.
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PRINCIPES ET APPROCHE DU GROUPE EN MATIÈRE DE GESTION  
DU RISQUE DE LIQUIDITÉ

L’objectif premier du Groupe est d’assurer le refinancement de ses 
activités à un coût optimal, en gérant le risque de liquidité et en 
respectant les contraintes réglementaires. Le dispositif de pilotage de 
la liquidité doit permettre d’encadrer le bilan autour d’une structure 
cible d’actifs et de passifs, cohérente avec l’appétit au risque défini 
par le Conseil d’administration :

 n la structure d’actifs doit permettre aux métiers de développer 
leur activité de façon économe en liquidité et compatible avec 
la structure de passifs cible ; ce développement doit veiller au 
respect des impasses de liquidité définies au sein du Groupe 
(en scénario statique ou en stress), ainsi que des exigences 
réglementaires ;

 n la structure de passif est fonction de la capacité des métiers à 
collecter des ressources auprès de la clientèle et de la capacité 
du Groupe à lever durablement des ressources sur les marchés, 
dans le respect de son appétit pour le risque.

Ce dispositif de pilotage nécessite de mesurer et encadrer les 
impasses de liquidité des métiers en scénario de référence ou en 
situation de stress, leurs besoins de financement auprès du Groupe, 
le financement levé sur le marché par le Groupe, les gisements d’actifs 
éligibles et la contribution des métiers aux ratios réglementaires. 
Ainsi, les principes de gestion du risque de liquidité sont les suivants :

1.  Les métiers doivent respecter des impasses statiques en liquidité 
nulles ou faibles, dans les limites de fonctionnement de leurs 
activités, en se retournant vers la Trésorerie Centrale du Groupe ; 
celle-ci peut porter le cas échéant une position de transformation/
antitransformation qu’il lui appartient de suivre, gérer et piloter 
dans le cadre des limites de risque qui lui sont fixées.

2. Les stress tests internes de liquidité, déterminés à partir de 
scenarii systémique, spécifique ou combiné, sont encadrés au 
niveau du Groupe. Ils sont utilisés pour s’assurer du respect de 
l’horizon de survie fixé par le Conseil d’administration et calibrer 
le montant de la réserve de liquidité. Ils sont accompagnés 

d’un plan d’urgence (Contingency Funding Plan) prévoyant des 
actions à mener en cas de crise de liquidité.

3. Les besoins de financements des métiers (court et long terme) 
sont encadrés en fonction des objectifs de développement des 
franchises et en cohérence avec les capacités et cibles de levées 
de ressources du Groupe.

4. Un plan de financement long terme, complément des ressources 
levées par les pôles, est dimensionné pour satisfaire les 
remboursements des échéances à venir et financer la croissance 
des métiers. Il tient compte des capacités de placement du 
Groupe, veille à optimiser le coût des levées et respecter les 
contraintes d’emprise sur les marchés ; la diversification en 
termes d’émetteurs, de bassins d’investisseurs est également 
recherchée et pilotée.

5. Les ressources court terme du Groupe sont dimensionnées 
afin de financer les besoins court terme des métiers, sur des 
horizons correspondant à leur gestion et dans le cadre de limites 
d’emprise sur le marché. Comme évoqué ci-dessus, elles sont 
dimensionnées au regard de la réserve de liquidité à l’actif, en 
fonction de l’horizon de survie sous stress fixé ainsi que l’objectif 
de LCR du Groupe.

6. Le pilotage du Groupe tient compte du respect de ratios 
réglementaires cibles (LCR, coefficient de liquidité ACP), les 
métiers étant encadrés sur leur contribution à ces ratios.

Enfin, la liquidité est encadrée en prix via le barème de refinancement 
interne : les financements alloués aux métiers leur sont facturés sur 
la base de barèmes devant refléter le coût moyen marginal de la 
liquidité pour le Groupe. Ce dispositif vise à optimiser l’utilisation des 
sources de financements externes par les métiers et sert à piloter les 
équilibres de financement du bilan.

Société Générale a procédé à une revue spécifique de son risque de 
liquidité et considère être en mesure de faire face à ses échéances 
à venir.

STRATÉGIE DE REFINANCEMENT

La stratégie de financement du Groupe s’appuie sur les principes 
suivants :

 n les ressources stables de financement du Groupe (comprenant 
les fonds propres, dépôts clientèle et ressources de marché à 
moyen long terme) financent les besoins à long terme des métiers 
(comprenant les actifs corporels et incorporels, les crédits à la 
clientèle, le portefeuille de titres disponibles à la vente et détenus 
à échéance) ;

 n les ressources de marché à court terme financent des actifs 
liquides du Groupe, essentiellement logés au sein des activités 
de marché du pilier GBIS ;

 n le Groupe maintient une réserve de liquidité lui permettant de 
répondre à ses besoins en cas de crise.
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FINANCEMENTS DE MARCHÉ
Les ressources de marché totales du Groupe s’établissent à 240 Md EUR au 31 décembre 2013. Sur ce total, 124 Md EUR viennent à échéance 
dans l’année, dont 24 Md EUR correspondant à des titres de dette émis avec une maturité initiale moyen long terme (supérieure à un an).

Le tableau ci-dessous détaille les ressources de marché du Groupe à fin décembre 2013, en fonction de leurs maturités résiduelles sur la base 
d’échéanciers contractuels de gestion.

31.12.2013

(En Md EUR) 0-3 mois 3-6 mois
6 mois-1 

an
Sous-total  

< 1 an 1-2 ans > 2 ans > 5 ans Total

Dépôts interbancaires 25 2 3 31 3 5 4 42

Dépôts autres clients 14 0 0 15 0 0 0 15

Émissions court terme 38 7 10 55 1 0 0 56

Émissions senior vanille publiques 1 1 2 4 8 7 5 24

Placements privés vanille 0 0 0 1 1 5 3 10

Covered bonds, CRH, SFEF 2 2 1 5 0 7 16 28

Émissions structurées(1), autres 2 2 4 9 4 15 15 42

Dette subordonnée(2) 0 0 0 1 1 3 3 7

Dette LT des pôles(1) 1 1 2 5 6 4 1 15

Total 84 17 23 124 24 46 46 240

(1) Net de la quote-part placée dans les réseaux de Banque de détail du Groupe. Dettes structurées échéancées sur la base de dates probabilisées de rachat. 

(2) Instruments de dette Tier 2. 

Les ressources de marché à court terme du Groupe sont constituées 
de titres non sécurisés émis dans le cadre des programmes court 
terme du Groupe (certificats de dépôts, billets à ordre ou commercial 
paper), de dépôts d’établissements de crédit  et clients financiers non 
bancaires. La majeure partie des ressources de marché court terme 
est émise par la trésorerie centrale du Groupe auprès d’investisseurs 
institutionnels internationaux. Celle-ci veille à respecter des seuils de 
diversification de ses sources de financement par contrepartie et par 
devise. 

Les ressources de marché à moyen long terme (incluant la quote-part 
des titres émis à l’origine avec une maturité supérieure à un an et 
venant à échéance dans l’année) s’élèvent au total à 140 Md EUR au 
31 décembre 2013. Elles sont composées de passifs interbancaires 
à long terme (lignes de financements long terme accordées par des 
banques et institutions financières internationales…), et de titres de 
dette à moyen et long terme, dont la répartition reflète la politique de 
diversification des sources de financement du Groupe. Le Groupe 
bénéficie en effet d’un accès à des bassins d’investisseurs larges et 
complémentaires au travers :

 n d’émissions senior vanille, réalisées sous format d’émissions 
publiques ou de placements privés ;

 n d’obligations foncières émises par les véhicules SG SFH et 
SG SCF ainsi que par la Caisse du Refinancement de l’Habitat ;

 n d’émissions senior structurées émises par Société Générale SA 
et distribuées auprès d’investisseurs institutionnels mais aussi  
dans une large mesure auprès de particuliers (au travers de 
réseaux de Banque de détail et de Banque Privée partenaires ou 
appartenant au Groupe) ;

 n de dette subordonnée (instruments de dette Tier 2) émise par 
Société Générale SA, à laquelle s’ajoutent les émissions Tier 2 et 
Tier 1 du Groupe comptabilisées en fonds propres.

Par ailleurs, l’accès à des bassins d’investisseurs diversifiés 
est également assuré via la pluralité des émetteurs du Groupe : 
Société Générale SA, Crédit du Nord, et les filiales d’IBFS émettant 
sous format sécurisé (titrisations, obligations foncières) et non 
sécurisé. Les émissions du pôle IBFS, ainsi que sa collecte de dépôts 
et ses emprunts bilatéraux visent notamment à accroître l’autonomie 
de financement de ses filiales, dans le cadre d’une stratégie renforcée 
depuis 2010. 

Au sein des financements de marché, le Groupe suit avec 
attention la proportion de financements collatéralisés et le taux de 
surcollatéralisation associé. L’objectif est d’optimiser l’utilisation 
du collatéral disponible dans le Groupe, respecter ses obligations 
existantes et minorer le coût de refinancement global. 
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Le montant des financements collatéralisés au sein des financements de marché du bilan et le collatéral associé figurent dans le tableau ci-
dessous. Ce tableau ne reprend pas le collatéral utilisé dans le cadre d’opérations de pensions livrées et de prêts de titres ainsi que dans le cadre 
de financements obtenus des banques centrales.

31.12.2013 31.12.2012

(En Md EUR)
Collatéral  

utilisé
Financement  

levé

Collatéral 
utilisé/ encours 

prêts totaux
Collatéral  

utilisé
Financement  

levé

Collatéral 
utilisé/ encours 

prêts totaux

Prêt immobilier résidentiel 28 20 31%                 25                     18   28%

Prêt secteur public 11 8 71%                 10                       8   58%

Prêt entreprises 12 11 7%                 11                       9   6%

Autres prêts 5 3 7%                   2                       2   4%

Total 55 42 16%                 49                     38   14%

RÉSERVE DE LIQUIDITÉ

La réserve de liquidité du Groupe (Cf. la note méthodologique n°7, 
p. 44) comprend le cash et les actifs pouvant être utilisés pour faire 
face aux flux sortants de trésorerie dans un scénario de stress.  
Les actifs de la réserve sont disponibles, c’est-à-dire non utilisés en 
garantie ou en collatéral d’une quelconque opération. Ils sont pris en 
compte dans la réserve après application d’une décote reflétant leur 
valorisation attendue sous stress. La réserve de liquidité du Groupe 
comprend des actifs pouvant être librement transférés au sein du 
Groupe ou utilisés pour faire face à des flux sortants de liquidité au 
niveau des filiales en cas de crise.

La réserve de liquidité comprend :

 n les dépôts en Banque Centrales, à l’exception des réserves 
obligatoires ;

 n des titres dits HQLA (High Quality Liquid Assets) négociables 
rapidement sur le marché par cession ou mise en pension, 
dont des obligations d’État, des obligations d’entreprises et 
des actions d’indices majeurs, après décotes. Ces titres HQLA 
répondent pour l’essentiel aux critères d’éligibilité du Comité de 
Bâle pour le ratio LCR, selon les dernières normes connues et 
communiquées par les régulateurs. Les décotes appliquées aux 
titres HQLA sont en ligne avec celles indiquées dans les derniers 
textes connus pour la détermination du numérateur du ratio LCR ;

 n des actifs du Groupe non HQLA et éligibles en Banques Centrales, 
incluant des créances ainsi que des titrisations auto-détenues de 
créances du Groupe.

La composition de la réserve de liquidité est revue régulièrement 
au sein d’un comité spécifique réunissant la Direction Financière, la 
Direction des Risques et la Direction du pôle GBIS et est ajustée par 
délégation du Comité Financier.

31.12.2013 31.12.2012

Dépôts en Banques Centrales  
(hors réserves obligatoires)

60 58

Titres HQLA disponibles négociables  
sur le marché (après décote)

78 74

Autres actifs disponibles éligibles  
en banques centrales (après décote)

35 22

Total 174 154

La réserve de liquidité du Groupe couvre 140% des besoins de 
financement à court terme au 31 décembre 2013 (ressources de 
marché de maturité résiduelle inférieure à 1 an).

RATIOS RÉGLEMENTAIRES

Les évolutions réglementaires sur la gestion de la liquidité sont 
proposées par le Comité de Bâle au niveau international.

Le Comité de Bâle a préconisé la mise en place de deux ratios 
standards aux paramètres harmonisés, visant à encadrer les positions 
de liquidité des banques :

 n le Liquidity Coverage Ratio (LCR) a pour objectif de s’assurer 
que les banques disposent d’un coussin d’actifs liquides ou 
d’espèces suffisant pour soutenir un stress sévère pendant un 
mois, combinant une crise de marché et une crise spécifique. 
L’entrée en vigueur de ce ratio est prévue le 1er janvier 2015.  
Le niveau minimal du ratio est fixé à 60 % au 1er janvier 2015 avec 

une augmentation graduelle de 10 points par an pour atteindre 
100 % au 1er janvier 2019 ;

 n le Net Stable Funding Ratio (NSFR) compare les besoins de 
financement aux ressources stables sur un horizon d’un an, sous 
des hypothèses de stress spécifique. L’entrée en vigueur de ce 
ratio est prévue le 1er janvier 2019.

Le Comité de Bâle a finalisé la majeure partie de ses travaux de 
révision et de calibrage du ratio LCR et publié un texte en ce sens le 
7 janvier 2013. Le NSFR en revanche est en cours de refonte, une 
consultation de la profession est prévue en au premier trimestre 2014 
sur la nouvelle proposition de définition du ratio.
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La transposition européenne des accords de Bale 3, CRD4 et CRR1, 
a été publiée le 27 juin 2013 pour mise en application au 1er janvier 
2014.

S’il confirme des éléments importants concernant le calcul du 
LCR, le texte de la Commission Européenne laisse le soin à l’EBA 
d’élaborer plusieurs standards techniques en termes de définition et 
de calibrage du ratio. La définition précise du LCR sera adoptée par 
un acte délégué de la Commission au plus tard le 30 juin 2014, sur la 
base des standards techniques recommandés par l’EBA. Concernant 
le NSFR, la Commission devra d’ici le 31 décembre 2016 présenter 
au Parlement et au Conseil une nouvelle réglementation, après avis 
de l’EBA.

Société Générale a poursuivi activement en 2013 ses travaux visant 
à transposer le texte de Bâle et le décliner en normes de pilotage 
au sein du Groupe. L’automatisation et le suivi du calcul du LCR est 
effectif depuis 2013 via le SI Liquidité Groupe.

Le ratio LCR de la Société Générale est supérieur à 100 % au 
31 décembre 2013 et est resté au-dessus de ce niveau pour 
chacun des trimestres de 2013. Ceci reflète les efforts importants de 
renforcement de la réserve de liquidité du Groupe depuis la crise et 
le rallongement de la maturité moyenne de ses passifs à court terme. 
Il traduit également la solidité du Groupe en cas de crise sévère de 
liquidité combinée spécifique et généralisée.

Le pilotage du Groupe tient compte du respect du coefficient de 
liquidité standard ACP (ratio défini dans le cadre de la réglementation 
française en vigueur) qui est resté systématiquement supérieur au 
minimum requis de 100% en 2013.
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BILAN ÉCHÉANCÉ

Les principales lignes des passifs financiers sont présentées dans la note 32 des états financiers consolidés, selon le modèle suivant :

31.12.2013

(En Md EUR)

Note aux états 
financiers 

consolidés 0-3 mois 3 mois-1 an 1-5 ans > 5 ans Total

Banques centrales 3 567 - - -  3 567 

Passifs financiers à la juste valeur  
par résultat, hors dérivés Note 6 187 810 17 636 21 998 44 742  272 186 

Dettes envers les établissements  
de crédit Note 18 68 722 8 967 8 578 3 660  89 927 

Dettes envers la clientèle Note 19 288 811 22 183 28 219 5 326  344 539 

Dettes représentées par un titre Note 20 42 987 25 719 40 800 21 220  130 726 

Dettes subordonnées Note 26 145 364 3 942 2 059  6 510 

NB. Les hypothèses d’échéancement de ces passifs sont exposées dans la note 32 des états financiers consolidés. En particulier, les données 
sont présentées, hors intérêts prévisionnels et hors dérivés. Ne sont donc pas échéancés l’impact de la réévaluation de la dette liée au risque 
de crédit propre et les intérêts courus au 31 décembre 2013.

Symétriquement, les principales lignes des actifs financiers sont présentées ci-dessous.

31.12.2013

(En Md EUR)

Note aux états 
financiers 

consolidés 0-3 mois 3 mois-1 an 1-5 ans > 5 ans Total

Caisse et banques centrales Note 5  65 179   623   714   87  66 602 

Actifs financiers à la juste valeur 
par résultat, hors dérivés

Note 6  320 463  1 268  -    321 731 

Actifs financiers 
disponibles à la vente

Note 8  114 362  18 433  -    1 769  134 534 

Prêts et créances sur les 
établissements de crédit

Note 9  69 272  7 360  6 299  1 905  84 836 

Prêts et créances sur la clientèle Note 10  83 588  43 797  113 651  92 660  333 696 

Opérations de location 
financement et assimilées

Note 12  2 280  4 941  14 266  6 238  27 725 

Il convient de relever que la nature de l’activité de Société Générale le conduit à détenir des titres ou des produits dérivés, dont les durées 
contractuelles restant à courir ne sont pas représentatives de son activité ou de ses risques. 

Pour le classement des actifs financiers, il a été par convention retenu les durées restant à courir suivantes :

1. Actifs  évalués en juste valeur par résultat, hors dérivés (portefeuille 
de négoce avec la clientèle)

 – Positions évaluées par des prix cotés sur des marchés actifs 
(classement comptable N1) : échéance inférieure à 3 mois.

 – Positions évaluées à l’aide de données observables autres 
que des prix cotés (classement comptable N2) : échéance 
inférieure à 3 mois.

 – Position évaluées en utilisant principalement des données 
non observables de marché (N3) : fourchette d’échéance 
comprise entre 3 mois et un an.

2. Actifs disponibles à la vente (actifs des compagnies d’assurance 
et actifs de la réserve de liquidité du Groupe notamment)

 – Les titres disponibles à la vente évalués par des prix cotés sur 
des marchés actifs ont été échéancés à moins de trois mois. 

 – Les titres obligataires valorisés à l’aide de données 
observables autres que des prix cotés (N2) ont été classés 
parmi les actifs négociables à échéance 3 mois à 1 an. 

 – Enfin les autres titres (actions détenues à long terme 
notamment), ont été classés dans la catégorie de détention 
supérieure à 5 ans.
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En ce qui concerne les autres postes du bilan, la décomposition des autres actifs et passifs, ainsi que les conventions y-afférant sont les 
suivantes :

AUTRES PASSIFS

31.12.2013

(En Md EUR)

Note aux états 
financiers 

consolidés
Non 

échéancé 0-3 mois 3 mois-1 an 1-5 ans > 5 ans Total

Ecart de réévaluation des 
portefeuilles couverts en taux  3 706  3 706 

Passifs d'impôts Note 14  1 275   364  1 639 

Autres passifs Note 21  59 761  59 761 

Dettes liées aux actifs non 
courants destinés à être cédés   4   4 

Provisions techniques des 
entreprises d'assurance Note 32  7 480  6 522  24 843  58 322  97 167 

Provisions Note 23  3 829  3 829

Capitaux propres 54 101 54 101

AUTRES ACTIFS

31.12.2013

(En Md EUR)

Note aux états 
financiers 

consolidés
Non 

échéancé 0-3 mois 3 mois-1 an 1-5 ans > 5 ans Total

Ecart de réévaluation des 
portefeuilles couverts en taux

 3 047            3 047 

Actifs financiers détenus 
jusqu’à l’échéance

Note 13   989   989 

Actifs d’impôts Note 14  7 337    7 337 

Autres actifs Note 15  55 895    55 895 

Actifs non courants 
destinés à être cédés

  116   116 

Participations dans les entreprises 
mises en équivalence

 2 129  2 129 

Immobilisations corporelles 
et incorporelles

Note 16  17 624  17 624 

Ecarts d’acquisition Note 17  4 972  4 972 

1. Les écarts de réévaluation des portefeuilles couverts en taux ont été exclus de l’assiette, s’agissant d’opérations adossées  
aux portefeuilles concernés. De même, les actifs d’impôt dont l’échéancement aboutirait à communiquer par anticipation des flux de résultat 
n’ont pas fait l’objet d’un échéancement publié.

2. Les actifs financiers détenus jusqu’à l’échéance ont été affectés à plus de cinq ans.

3. Les postes « autres actifs » et « autres passifs » (dépôts de garantie et comptes de règlements, débiteurs divers) ont été considérés comme 
exigibles. 

4. Les échéances notionnelles des engagements sur instruments dérivés figurent dans la note 32 des états financiers consolidés du Groupe. 
Les opérations sur instruments dérivés évaluées à la juste valeur par résultat présentent un solde net au bilan de -3 419 millions d’euros 
(passif de trading exigible <3 mois, Cf. note 6 aux états financiers consolidés).

5. Les actifs non courants destinés à être cédés ont fait l’objet d’un classement à moins d’un an, comme les dettes associées.

6. Les participations et immobilisations ont été classées à plus de cinq ans

7. Les capitaux propres et les provisions n’ont pas été échéancés.
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1 0 .   R I S Q U E S  D E  N O N - C O N F O R M I T É  E T  D E 
R É P U TAT I O N ,  E T  R I S Q U E S  J U R I D I Q U E S

CONFORMITÉ

Agir en conformité consiste à inscrire son action dans le respect des 
dispositions propres aux activités bancaires et financières, qu’elles 
soient de nature législative ou réglementaire, ou qu’il s’agisse de 
normes professionnelles et déontologiques, ou de normes internes.

La loyauté du comportement à l’égard de la clientèle, de façon plus 
générale l’intégrité des pratiques bancaires et financières concourent 
de façon décisive à la réputation de notre établissement.

En veillant au respect de ces règles, le Groupe contribue à accroître 
un actif essentiel, la confiance dont il jouit vis-à-vis des clients, des 
autres contreparties et des collaborateurs, ainsi que des diverses 
autorités de régulation dont il dépend.

Le dispositif de conformité
Une organisation de la conformité indépendante est déployée dans 
les différents métiers du Groupe sur une échelle mondiale afin 
d’identifier et de prévenir les risques de non-conformité.

Le Secrétaire général du Groupe est le responsable du contrôle de la 
conformité pour le Groupe.

Il est assisté dans ses missions par la Direction de la conformité, le 
Comité de conformité du Groupe, ainsi que par une filière conformité 
constituée en réseau coordonné de responsables conformité irriguant 
l’ensemble des entités du Groupe.

LA DIRECTION DE LA CONFORMITÉ
La Direction de la conformité s’est réorganisée en septembre 2013 
en trois services transversaux en charge : (i) de la sécurité financière 
du Groupe (lutte contre le blanchiment, le financement du terrorisme 
et la fraude fiscale ; connaissance du client ; embargos et sanctions 
financières ; lutte contre la corruption), (ii) du développement et 
de la maintenance d’un cadre normatif uniforme pour la filière et 
de la diffusion de la culture conformité, (iii) du pilotage des outils 
informatiques et de la coordination d’un dispositif de contrôle de 
conformité dans le Groupe.

La Direction de la conformité veille au respect des lois, règlements, et 
principes déontologiques spécifiques aux activités bancaires et aux 
services d’investissement exercés par le Groupe et au respect des 
règles de bonne conduite et de déontologie personnelle des agents ; 
elle veille également à la prévention du risque de réputation. Elle 
assure un rôle d’expertise et de contrôle au niveau le plus élevé pour 
le compte du Groupe et assiste le Secrétaire général du Groupe dans 
l’animation au quotidien de la filière.

À ce titre, ses missions principales sont de définir, en conformité 
avec les attentes des régulateurs et les obligations légales ou 
réglementaires, les politiques, principes et procédures applicables en 
matière de conformité, de sécurité financière, en coordonner la mise 
en œuvre et en contrôler l’application :

 n veiller au respect des règles professionnelles et de marché ;

 n assurer la prévention et la gestion des conflits d’intérêts ;

 n proposer les règles de déontologie personnelle que doivent 
respecter tous les collaborateurs du Groupe ;

 n sensibiliser, former et conseiller les opérationnels sur les 
problématiques de conformité ;

 n garantir les bonnes conditions d’exercice du rôle des 
Responsables de Conformité (RCO) en formalisant leurs 
prérogatives, en s’assurant que les RCO disposent des moyens, 
outils et cadre normatif adéquats et en contrôlant leur correcte 
mise en œuvre ;

 n construire et mettre en œuvre les instruments de pilotage et 
d’animation de la filière : tableaux de bord, forum de partage 
des bonnes pratiques, comité bimensuel des Responsables de 
Conformité de Pôles ;

 n coordonner les relations des entités du Groupe avec les 
régulateurs français et étrangers sur les sujets de conformité ;

 n exercer une vigilance générale sur les questions susceptibles de 
porter atteinte à la réputation du Groupe.

LE COMITÉ DE CONFORMITÉ GROUPE
Le Comité de conformité Groupe se réunit chaque mois sous 
la présidence du Secrétaire général du Groupe. Le Comité 
examine les thèmes de conformité d’actualité, passe en revue les 
dysfonctionnements les plus significatifs intervenus au cours de la 
période sur l’ensemble du Groupe et statue sur la suite à leur donner, 
enfin, il prend connaissance de l’évolution de la réglementation.  
Y participent, outre les représentants de la filière conformité, le 
Directeur de la coordination du contrôle interne, ainsi que des 
représentants de l’Inspection générale, du Département des risques 
opérationnels, de la Direction juridique.

LA FILIÈRE CONFORMITÉ
La fonction Conformité est assurée au sein des métiers et des 
Directions centrales par des équipes dédiées placées sous l’autorité 
de responsables de la conformité. La Direction de la conformité en 
assure la supervision dans le cadre d’une gouvernance propre.

La réorganisation de 2013 a resserré le dispositif de vérification de 
la conformité des métiers désormais composé de quatre équipes 
dédiées : Banque de détail du Groupe, Banque Privée, Banque 
d’Investissement et Services aux Investisseurs, Assurances. Ces 
équipes sont rattachées hiérarchiquement au Responsable de 
la Direction de la conformité à l’exception des Assurances qui 
restent en lien fonctionnel. Les filiales en France et à l’étranger 
demeurent rattachées fonctionnellement mais de façon renforcée. 
Le rattachement hiérarchique de la banque de détail en France 
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sera effectif courant 2014. Les responsables de conformité mettent 
en œuvre, dans leur périmètre, la gouvernance et les principes 
définis au niveau du Groupe. Ils concourent par leur action à 
l’identification et à la prévention des risques de non-conformité, à 
la validation des nouveaux produits, à l’analyse et à la remontée des 
dysfonctionnements de conformité ainsi qu’à la mise en place des 
actions correctrices, à la formation du personnel et à la diffusion d’une 
culture de la conformité dans le Groupe. Ils s’appuient notamment 
sur une organisation pyramidale de responsables de conformité de 
lignes-métiers ou filiales, qui leur sont rattachés hiérarchiquement ou 
fonctionnellement.

L’objectif de l’organisation en filière est de :

 n centraliser les compétences de conformité au sein du Groupe en 
vue du développement de l’expertise dans ce domaine ;

 n mettre en place des fonctions transversales destinées à diffuser 
et harmoniser la culture de conformité au sein du Groupe, en 
couvrant l’ensemble des pôles et des Directions centrales du 
Groupe ;

 n établir une séparation nette entre les fonctions de conseil et celles 
de contrôle ;

 n simplifier le dispositif afin d’améliorer la circulation de l’information 
et la prise de décision.

DISPOSITIF DE SÉCURITÉ FINANCIÈRE GROUPE
Le département de sécurité Financière Groupe s’appuie sur les 
responsables de conformité des métiers et aussi sur un réseau 
structuré de FCO (Financial Crime Officers). Il s’assure :

 n de définir le cadre normatif et la Politique applicable au niveau 
Groupe, en collaboration avec le service juridique, de veiller 
à sa mise en œuvre, et de diffuser les nouvelles dispositions 
réglementaires en donnant les lignes directrices aux services 
opérationnels, notamment sur un portail dédié à la conformité ;

 n d’animer et coordonner le dispositif de Sécurité Financière au 
sein du Groupe, ainsi que de sensibiliser la filière conformité et 
les lignes métiers sur ces sujets particulièrement complexes et 
évolutifs ;

 n de réaliser les déclarations de soupçon à TRACFIN de l’ensemble 
des entités françaises du Groupe (hors CDN et Boursorama 
Banque), ainsi que les déclarations de gel des avoirs et les 
demandes d’autorisations auprès de la Direction générale du 
Trésor pour Société Générale SA. Pour les entités implantées 
à l’étranger les FCO effectuent les déclarations auprès des 
instances locales.

La culture conformité
La conformité et le respect de règles déontologiques qui répondent 
aux meilleurs standards de la profession font partie des valeurs 
essentielles de Société Générale. Ils ne sont pas seulement l’expertise 
de quelques-uns, mais la culture de tous.

Le Groupe s’est doté d’un corps de doctrine et de règles de bonne 
conduite rigoureuses. Le Code de conduite du Groupe a fait l’objet 
d’une nouvelle rédaction parue sous la forme d’une directive en 
janvier 2013. Ces règles vont au-delà de la stricte application des 
dispositions légales et réglementaires en vigueur, en particulier quand 
celles-ci, dans certains pays, ne sont pas conformes aux standards 
éthiques que s’impose le Groupe.

La culture conformité pour une banque, c’est notamment :

 n ne pas travailler avec un client ou une contrepartie pour lequel 
ou laquelle il n’est pas possible de recueillir des informations 
satisfaisantes permettant d’établir une bonne connaissance 
client ;

 n savoir apprécier la légitimité économique d’une opération ;

 n être capable en toutes circonstances de justifier une position 
prise.

En conséquence, le Groupe :

 n s’interdit d’effectuer des opérations dans les pays et d’entrer 
en relation avec des personnes physiques ou morales dont 
l’activité serait contraire aux lois ou aux principes qui guident le 
comportement d’une banque responsable ;

 n se refuse à traiter avec des clients ou des contreparties des 
opérations dont il ne mesure pas la réalité économique, ou 
dont l’absence de transparence laisse supposer qu’elles sont 
contraires aux principes comptables ou déontologiques ;

 n communique une information correcte, claire et non trompeuse 
sur les produits ou services proposés et s’assure de leur 
adéquation avec les attentes des clients ;

 n a mis en place un droit d’alerte qui peut être exercé par tout 
collaborateur lorsqu’il estime avoir de bonnes raisons de 
considérer qu’une instruction reçue, une opération à l’étude ou 
plus généralement une situation particulière n’est pas conforme 
aux règles qui gouvernent la conduite des activités du Groupe.

En matière de lutte contre la corruption, Société Générale a des 
principes stricts qui sont inscrits dans le Code de conduite et 
se conforment aux dispositions des réglementations les plus 
rigoureuses en la matière, notamment le UK Bribery Act. Un suivi 
étroit de leur mise en œuvre a été mis en place Les dispositions et 
contrôles obligatoires sont diffusés depuis 2001 via des instructions, 
actualisées régulièrement, applicables à l’ensemble du Groupe.

Les outils dédiés au respect 
de la conformité
Divers outils informatiques permettent de s’assurer du respect de la 
réglementation et de détecter dans la mesure du possible les abus ou 
situations justifiant une attention particulière :

 n les outils de gestion de scénarios/profilage génèrent des alertes 
en cas d’identification de transactions ou mouvements de 
comptes anormaux, notamment dans la banque de détail. Ils 
s’appliquent plus particulièrement à la lutte contre le terrorisme et 
le blanchiment des capitaux ainsi qu’à la détection des abus de 
marché, manipulations de cours et délits d’initiés ;

 n les outils de filtrage permettent de filtrer des données sur la 
base de listes prédéterminées (listes internes, bases de données 
externes…) et génèrent des alertes en cas de détection de 
personnes, pays ou activités visés par des sanctions et embargos ;

 n les outils de reporting/évaluation des risques présentent des 
rapports/bilans sur certaines caractéristiques d’une entité, d’un 
pôle, d’une ligne métier, de clients afin d’informer les interlocuteurs 
compétents (management, direction, régulateurs…). On citera 
notamment : un outil de cartographie et d’évaluation des risques 
de non-conformité, ainsi que de suivi des plans d’action, un 
outil de reporting des transactions personnelles, une suite 
d’outils permettant de gérer les listes d’initiés et les conflits 
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d’intérêts, un outil transversal propre à répondre aux obligations 
réglementaires, notamment déclaratives, du Groupe en matière 
de franchissement de seuils d’actionnariat.

Ces outils sont régulièrement mis à jour afin de prendre en compte les 
évolutions réglementaires et technologiques et d’améliorer leur efficacité.

Actions en 2013

LE LANCEMENT D’UNE CARTOGRAPHIE DES 
OUTILS DE CONFORMITÉ AU SEIN DU GROUPE :
Une cartographie de ces outils a été effectuée en 2013 sur le 
périmètre du Groupe. Elle vise à améliorer la couverture des sujets 
de conformité en recourant à des outils éprouvés et standards et à 
optimiser les coûts en favorisant la standardisation et la mutualisation 
lorsqu cela est pertinent. Cette démarche doit déboucher sur un plan 
de convergence à la mi-2014.

LA POURSUITE DES ACTIONS D’APPROPRIATION 
DE LA CULTURE DE LA CONFORMITÉ
On notera plus particulièrement :

 n en matière de formation, l’accent a porté sur le recours aux 
e-learnings. On notera particulièrement la poursuite de la 
diffusion du module de formation « lutte contre la corruption », 

et le déploiement d’une nouvelle formation sur la « prévention du 
risque de réputation ». En matière de lutte contre le blanchiment 
et le financement du terrorisme, pour compléter le dispositif déjà 
en place, un module de rappel des notions indispensables a été 
élaboré. En outre, des cas pratiques destinés aux personnels 
directement exposés ont été conçus et déployés ;

 n le Groupe, sous le pilotage du Secrétaire général, Responsable 
de la Conformité, a poursuivi en 2013 son action de rénovation du 
dispositif de Documentation Normative et de mise en cohérence 
des documents. L’effort a porté sur l’exhaustivité et la mise à 
jour des documents normatifs, avec notamment l’intégration 
obligatoire dans le dispositif central des principales normes 
et procédures émises par les Pôles d’activités et Directions 
centrales, ainsi que sur la couverture complète de l’organisation 
du Groupe par des directives émises par la Direction générale. 
185 documents normatifs (directives, instructions, manuels 
pratiques…) ont été émis en 2013 contre 211 en 2012 et 148 en 
2011. Enfin, la refonte de l’outil central de gestion et production 
des documents normatifs est désormais achevée ;

 n L’adaptation continue aux nouvelles réglementations, qu’elles 
soient nationales ou supranationales s’est poursuivie en 2013 
avec notamment un effort particulier sur les réglementations DFA 
(« Dodd Frank act »), EMIR (« European Market Infrastructure 
regulation »), FATCA (« Foreign Account Tax Compliance Act ») 
(voir encadrés ci-après).

DFA (« Dodd Frank Act »)

La réforme américaine DFA votée en juillet 2010, plus particulièrement 
son « titre VII » vise à imposer la négociation de la plupart des 
transactions sur les produits dérivés de gré à gré sur des 
marchés organisés ou des plates-formes électroniques et leur 
compensation par des compensateurs centraux. Le pendant 
européen de ce nouveau dispositif réglementaire avait démarré 
avec le dispositif MIF dès 2007 et se poursuit avec notamment les 
réformes EMIR, Market Abuse II, MIF II.

DFA fait suite aux engagements pris par le G20 au sommet de 
Pittsburgh en septembre 2009. Sont soumis à ces obligations 
notamment les « swaps dealers » c’est-à-dire les établissements 
financiers traitant avec des contreparties américaines un montant 
de produits dérivés de gré à gré supérieur à un certain seuil. 
Société Générale est enregistré auprès des autorités américaines 
comme « swap dealer », ainsi que l’ensemble de ses succursales. 
Les premières dispositions de la loi sont entrées en vigueur le 
31 décembre 2012. Les autres s’étalent sur les années 2013 
et 2014.

Société Générale a engagé depuis plus de trois ans une adaptation 
en profondeur de ses processus de négociation et de traitement 

des opérations dans l’ensemble des implantations concernées, de 
façon à se conformer aux nouvelles exigences DFA.

Dans ce cadre, Société Générale met en œuvre et déploie les 
processus et les nouvelles règles visant à :

 – assurer la protection des clients en proposant des produits 
adaptés à leurs besoins, en leur transmettant une information 
complète sur les produits et de manière générale en mettant en 
œuvre un programme de conformité poussé ;

 – acheminer et exécuter les ordres sur les marchés organisés ou 
les plateformes ;

 – transmettre les exécutions aux compensateurs centraux, qui 
procèdent à des appels de marges quotidiens ;

 – collatéraliser de façon bilatérale les transactions qui ne font pas 
l’objet d’une compensation centrale ;

 – déclarer en temps réel l’ensemble des transactions sur produits 
dérivés de gré à gré ;

 – maintenir une piste d’audit sur l’ensemble des étapes de 
négociation et de traitement des transactions.
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FATCA  (« Foreign Account Tax Compliance Act »)

La loi FATCA, dont l’entrée en vigueur est désormais prévue au 
1er juillet 2014 impose aux intermédiaires financiers non-américains 
la responsabilité d’identifier les contribuables américains dans leurs 
bases clients pour établir des déclarations à l’administration fiscale 
américaine (Internal Revenue Service ou  « IRS »)  sur  les  revenus  
bénéficiant directement ou indirectement à ces derniers. Cette loi a 
une portée extraterritoriale très étendue, puisqu’elle impose ses 
obligations à une très large palette d’intermédiaires financiers.

FATCA se développe depuis fin 2012 sous une approche alternative 
d’accord bilatéraux entre les États-Unis et les autres Etats, qui a 
pour objectif de résoudre les obstacles juridiques nationaux (secret 
bancaire, protection des données) et faciliter la mise en œuvre 
pratique  de la réglementation par les intermédiaires financiers. 

Une dizaine de pays dont la France a déjà signé ce type d‘accords, 
qui seront transposés dans les réglementations nationales pour 
rendre obligatoire la mise en œuvre de FATCA. Cette approche 
privilégiée par les autorités américaines fait l’objet de négociations 
en cours avec de nombreux autres pays.

La conformité à FATCA de l’exhaustivité des établissements 
financiers concernés sera assurée pour le groupe Société Générale 
par un dispositif de contrôle interne articulé autour des 
Responsables Conformité des pôles.

271 entités du Groupe ont été identifiées comme portant des 
obligations réglementaires plus ou moins étendues selon leur 
localisation.

LE RENFORCEMENT DU DISPOSITIF D’IDENTIFICATION ET DE GESTION  
DES RISQUES DE NON-CONFORMITÉ
L’exercice 2 013 a vu la poursuite des avancées dans l’approche des 
risques de non-conformité :

 n l’identification et la qualification des principales zones de risques 
grâce à la revue de l’ensemble des réglementations en vigueur 
mais aussi des actions mises en œuvre pour favoriser leur respect 
(formation, diffusion d’instructions, mise en place de procédures 
et contrôles associés…), déjà mise en œuvre dans la Banque 
d’investissement, est progressivement étendue depuis 2013 à la 
Banque de détail à l’étranger ;

 n les « contrôles normatifs » des risques de non-conformité, 
qui correspondent à des contrôles génériques transversaux à 
l’ensemble du Groupe, sont désormais très largement déployés, 
un outil de consolidation des résultats a été mis en place et a 
donné lieu à plusieurs tests courant 2 013. Un bilan de l’efficacité 
de ce dispositif est prévu au second semestre 2014 ;

 n par ailleurs, la remontée des dysfonctionnements les plus 
significatifs observés dans le Groupe au Comité de conformité 
Groupe dans un cadre structuré et au moyen d’un outil redéfini 
en 2012 et enrichi d’informations nouvelles au cours de 2013 
est l’occasion d’échanges et de partage de bonnes pratiques.  
Les sanctions auxquelles le Groupe est le cas échéant 
soumis donnent lieu à des analyses approfondies et font 
systématiquement l’objet de mesures correctrices ;

 n enfin, le risque de réputation du Groupe fait l’objet d’un suivi 
trimestriel grâce à un tableau de bord spécifique diffusé depuis 
2012 tous les trimestres aux membres du Comité exécutif et 
deux fois par an au Comité de Contrôle Interne et des Risques 
(CACIR) du Conseil d’administration. Ce tableau de bord a été 
enrichi en 2013 d’un volet RSE et est désormais recentré sur trois 
thèmes majeurs, les relations régulateurs, l’opinion publique, la 
qualité des processus internes.

EMIR (« European Market Infrastructure Regulation »)

EMIR est le pendant européen du Dodd-Frank Act américain en ce 
qui concerne les dispositions relatives au post marché. Le règlement 
EMIR du 4 juillet 2012 est entré en vigueur le 16 août 2012, mais 
son application effective dépend de l’adoption progressive d’un 
certain nombre de standards techniques par les régulateurs 
européens. Comme le Dodd-Frank Act, EMIR a été adopté après 
la crise financière de 2008 et le Sommet du G20 de Pittsburgh 
visant à encadrer les dérivés négociés de gré à gré (dits « OTC »).  
EMIR impose trois types d’obligations :

 – compenser les produits dérivés OTC considérés par l’ESMA 
comme éligibles à la compensation (cette obligation ne devrait 
pas être effective avant le second semestre 2014) ;

 – mettre en place des techniques d’atténuation des risques pour 
les dérivés non compensés par une contrepartie centrale. Un 
certain nombre de ces obligations sont entrées en vigueur les 
15 mars et 15 septembre 2013. La plus importante, celle liée à 
l’échange de collatéral pour les dérivés non compensés, devrait 
entrer en vigueur seulement en décembre 2015 ;

 – déclarer les dérivés OTC ou négociés sur des plateformes 
d’exécution à des référentiels centraux. Celle obligation entrera 
en vigueur le 12 février 2014.

L’ensemble des obligations d’EMIR s’appliquera aux contreparties 
financières. Elles s’appliqueront également aux contreparties 
non-financières au-dessus de certains seuils de compensation. 
Les contreparties non-financières en dessous des seuils de 
compensation ne seront soumises ni à l’obligation de compensation, 
ni à l’obligation d’échange de collatéral.

EMIR impose aux opérateurs des marchés de dérivés comme 
Société Générale des développements opérationnels et 
informatiques, de classification de la clientèle et de documentation 
contractuelle.

Bien que certains points restent à clarifier, Société Générale a déjà 
pris les mesures nécessaires pour se conformer au nouveau cadre 
réglementaire. Plusieurs communications ont, par ailleurs, été faites 
à nos clients afin de faciliter la mise en conformité de ces derniers à 
la nouvelle réglementation.



GROUPE SOCIÉTÉ GÉNÉRALE I DOCUMENT DE RÉFÉRENCE 2014 I 201

RISQUES DE NON-CONFORMITÉ Y COMPRIS  
RISQUES JURIDIQUES, FISCAUX ET DE RÉPUTATION I RISQUES ET ADÉQUATION DES FONDS PROPRES I 4

LA MISE EN ŒUVRE  
DES POLITIQUES DE CONFORMITÉ
SÉCURITÉ FINANCIÈRE DU GROUPE

Lutte contre le blanchiment, le financement du terrorisme  
et la fraude fiscale

L’année 2013 a été marquée par :

 n la refonte de l’instruction relative à la lutte contre le blanchiment, 
le financement du terrorisme et la fraude fiscale dans le groupe 
Société Générale Hors de France ;

 n diverses adaptations aux évolutions réglementaires :

 – un projet a été lancé afin de mettre en place la communication 
systématique d’Informations (COSI) à TRACFIN,

 – la lutte contre la fraude fiscale prend une part prépondérante 
dans l’activité du service de Sécurité Financière.

Connaissance de la clientèle

La déclinaison opérationnelle des normes du Groupe fixées en 
2012 se poursuit pour l’ensemble des métiers de la banque.  
Cette déclinaison est l’occasion d’une revue du dispositif de 
Connaissance du Client. L’intégration des données recueillies via ce 
processus au sein des systèmes d’informations représente un enjeu 
majeur pour l’avenir et des projets structurants ont été lancés en 
coordination avec l’ensemble des services concernés.

Embargos et sanctions financières

L’année 2013 a été marquée par :

 n une campagne de formation dédiée au sujet embargo et sanctions 
financières, notamment dans la banque de détail en France ;

 n une initialisation de la normalisation des contrôles et des outils de 
filtrage avec un déploiement dans l’ensemble du Groupe.

TRANSACTIONS DU PERSONNEL

Le respect des Chartes déontologiques est un élément constant 
des règles de conduite de Société Générale. Les procédures et 
leur correcte application font l’objet d’une attention constante, 
notamment en 2013 celles concernant le suivi du personnel extérieur.

FRANCHISSEMENT DE SEUILS DE DÉTENTION

L’outil transversal de suivi des seuils de détention, SSD, permet de 
s’assurer au plan mondial (90 pays) du respect des réglementations 
de franchissements de seuils (légaux, statutaires, en période d’offre 
publique). Il permet le suivi des détentions actions et dérivés à sous-
jacents action du groupe Société Générale calculées selon les règles 
propres à chaque législation.

LUTTE CONTRE LA CORRUPTION

L’application de l’instruction parue fin 2011 fait l’objet d’un suivi 
rapproché lors des revues de la conformité dans chacun des métiers 
présentés en comité de conformité Groupe. La diffusion de l’e-
learning s’est poursuivie en 2013. Enfin, une revue systématique des 
contrats a été lancée pour identifier les éventuelles carences sur ce 
sujet.

CONFLITS D’INTÉRÊTS

La publication d’une instruction en 2012 sur la prévention et la gestion 
des conflits d’intérêts a été l’occasion de préciser les principes et 
dispositifs à mettre en œuvre en vue de leur gestion appropriée.  
La politique intègre une cartographie des risques de conflits d’intérêts, 
impliquant le Groupe d’une part, des clients ou des collaborateurs 
d’autre part. Un registre de conflits d’intérêts a été mis en place en 
2013 dans la Banque d’investissement.

ABUS DE MARCHÉ

Pour accompagner les évolutions technologiques (développement de 
nouvelles plates-formes d’échange) et l’élargissement des champs 
de manipulation (notamment les indices), et pour prendre en compte 
les évolutions réglementaires d’ores et déjà connues, une attention 
particulière est consacrée à la sensibilisation de l’ensemble des 
collaborateurs, y compris dans la banque de détail, à la revue des 
procédures et de leur application dans tous les pôles, à la poursuite 
des développements des outils de détection et d’analyse et enfin à 
l’harmonisation des contrôles.

PROTECTION DE LA CLIENTÈLE

La protection de la clientèle est une condition indispensable 
à la qualité de la relation avec la clientèle. Elle est au centre des 
préoccupations du Groupe. Parmi les actions mises en œuvre, on 
citera notamment la contribution de la filière Conformité à la définition 
des produits via sa participation aux « Comités Nouveaux Produits » 
où elle pose des conditions préalables en cas de besoin. Par ailleurs, 
la filière Conformité assure un suivi attentif des réclamations de la 
clientèle afin d’identifier les procédures ou les offres inappropriées. 
Enfin, l’approche des clientèles fragiles a été revue en 2013 afin 
d’assurer une meilleure conformité à la réglementation.
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RISQUES ET LITIGES
 n En octobre 2005, les commissaires à l’exécution des plans 

de cession des sociétés Moulinex et Brandt, déclarées en 
redressement judiciaire en 2001, ont assigné les banques 
membres des crédits syndiqués consentis en 1997 à Moulinex et 
en 1998 à Brandt. Ils demandent leur condamnation, in solidum, 
à réparer le préjudice subi par les créanciers pour soutien abusif. 
Les dommages-intérêts demandés à Société Générale et au 
Crédit du Nord s’élèvent respectivement à 192,4 M EUR et 
51,7 M EUR.

Société Générale et le Crédit du Nord, qui ne détenaient qu’une 
part dans les crédits, contestent ces assignations car les banques 
ont été les premières victimes de la déconfiture de Moulinex et de 
Brandt, après avoir essayé de les soutenir sur le fondement de 
plans de redressement sérieux et crédibles. Par jugements en 
date du 28 juin 2013, le Tribunal de commerce de Nanterre a 
rejeté l’intégralité des demandes des commissaires à l’exécution 
du plan. Ces derniers ont interjeté appel de cette décision.

 n Société Générale et de nombreuses autres banques, sociétés 
d’assurance et sociétés de courtage font l’objet d’enquêtes 
de la part de l’administration fiscale américaine, de la SEC 
(Securities and Exchange Commission), de la Division antitrust 
du Département de la Justice et de procureurs de différents États 
(State Attorneys General) au motif qu’ils auraient manqué aux lois 
et règlements en vigueur à l’occasion de contrats (Guaranteed 
Investment Contracts « GICs ») conclus dans le cadre d’émissions 
d’obligations municipales exonérées d’impôts. En 2008, 
plusieurs autorités locales américaines ont également engagé 
des enquêtes sur les manquements allégués. Société Générale 
coopère avec les autorités dans le cadre de ces enquêtes.

En 2008, plusieurs actions de groupe ont été engagées aux 
États-Unis à l’encontre de Société Générale et d’autres banques, 
institutions financières et courtiers à qui il est reproché d’avoir 
enfreint le droit de la concurrence américain lors de l’appel 
d’offres et de la conclusion de GICs (Guaranteed Investment 
Contracts) et de produits dérivés avec des municipalités. Ces 
actions ont été jointes devant la US District Court for the Southern 
District of New York. Certaines d’entre elles ont donné lieu à une 
demande groupée (« consolidated class action complaint ») 
laquelle a été rejetée par la Cour, en avril 2009, au bénéfice de 
Société Générale et des autres défendeurs à l’exception de trois.  
Une seconde action de groupe modifiée a été engagée en 
juin 2009. Une troisième action de groupe modifiée a été engagée 
en mars 2013 à laquelle Société Générale n’a pas encore 
répondu. Parallèlement, une autre action de groupe fondée sur le 
droit de la concurrence fédéral et sur la loi californienne ainsi que 
des actions individuelles de la part d’autorités publiques sont en 
cours. Des demandes tendant au rejet de ces procédures ont été 
déposées mais rejetées. La discovery est en cours.

 n Le 24 octobre 2012, la Cour d’appel de Paris a confirmé la décision 
rendue le 5 octobre 2010 par le tribunal correctionnel de Paris 
déclarant J. Kerviel coupable d’abus de confiance, d’introduction 
frauduleuse de données dans un système informatique, de faux 
et d’usage de faux et le condamnant à 5 ans d’emprisonnement 
dont deux avec sursis ainsi qu’au versement de 4,9 Md EUR à 
titre de dommages-intérêts à Société Générale. J. Kerviel a formé 
un pourvoi en cassation.

 n Depuis 2003, Société Générale avait mis en place des 
lignes de « gold consignment » avec le groupe turc Goldas.  
En février 2008, Société Générale a été alerté sur un risque de 
fraude et de détournement des stocks d’or déposés chez Goldas. 
Ces soupçons ont été rapidement confirmés par le non-paiement 
(466,4 M EUR) de l’or acheté. Afin de recouvrer les sommes dues 
par le groupe Goldas et préserver ses intérêts, Société Générale 
a engagé en Turquie des actions civiles contre des entités du 
groupe Goldas. Goldas a de son côté introduit des actions 
judiciaires en Turquie contre Société Générale. Société Générale 
avait également engagé une action contre ses assureurs au 
Royaume-Uni, laquelle a été arrêtée par consentement mutuel 
sans admission de responsabilité d’aucune part. Une provision 
a été constituée.

 n En 1990, dans le cadre d’une opération de refinancement, des 
banques australiennes et européennes dont une filiale de Société 
Générale (Societe Generale Australia Limited) ont obtenu de 
certaines sociétés du groupe Bell, des garanties couvrant des 
crédits consentis à des sociétés de ce groupe.

Ces sûretés ont été réalisées lors de la mise en faillite du groupe. 
Le liquidateur a demandé la restitution des montants perçus du 
fait de la réalisation des sûretés et formulé également d’autres 
demandes à l’encontre des banques. En octobre 2008, le 
tribunal australien a condamné les banques à verser les sommes 
demandées par le liquidateur en principal ainsi que les intérêts 
capitalisés. Au mois de décembre 2009 Societe Generale 
Australia Limited a exécuté la condamnation et déposé, à cet 
effet, environ 192,9 M AUD en principal et en intérêts sur un 
compte séquestre dans l’attente du résultat de l’appel qui a été 
formé. La Cour d’appel a rendu une décision le 17 août 2012 
confirmant le premier jugement en partie, tout en augmentant 
le taux d’intérêt auquel les banques avaient été condamnées 
en première instance. Le 15 mars 2013, les banques ont été 
autorisées à former un pourvoi devant la High Court (Cour 
Suprême) sur les deux griefs qu’elles souhaitaient invoquer, à 
savoir la disproportion du taux d’intérêt et la responsabilité des 
dirigeants de Bell. Les parties ont conclu une transaction au mois 
de septembre 2013, dont l’entrée en vigueur est soumise à la 
réalisation d’un certain nombre de conditions suspensives.

 n Société Générale Algérie (SGA) et plusieurs de ses responsables 
d’agence sont poursuivis pour infraction à la législation locale 
sur les changes et les transferts de capitaux avec l’étranger.  
Il est reproché aux prévenus d’avoir manqué à leurs obligations 
déclaratives à l’égard de la Banque d’Algérie s’agissant des 
mouvements de capitaux liés à des exportations ou importations 
effectuées par les clients de SGA. Les faits ont été révélés au cours 
d’enquêtes menées par la Banque d’Algérie qui s’est ensuite 
constituée partie civile. SGA et ses agents ont été condamnés 
dans certaines procédures et mis hors de cause dans d’autres. 
L’ensemble des procédures a fait l’objet de recours devant la 
Cour Suprême. À ce jour, six affaires se sont terminées en faveur 
de SGA et treize affaires sont encore en cours devant la Cour 
Suprême pour un montant total en jeu de 107,97 M EUR.

 n Au début des années 2000, la profession bancaire a adopté, en 
France, le principe du passage à la compensation électronique 
des chèques afin d’en rationaliser le traitement.
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Pour accompagner cette réforme (connue sous le nom d’EIC 
pour « Échange d’Images Chèques ») qui a contribué à la 
sécurisation du traitement des paiements par chèque et à la lutte 
contre la fraude, les banques ont créé plusieurs commissions 
interbancaires (dont la CEIC qui a été abandonnée en 2007). 
Ces commissions ont été décidées sous l’égide des autorités de 
tutelle du secteur, les pouvoirs publics étant tenus informés.

Le 20 septembre 2010, après plusieurs années d’instruction, 
l’Autorité française de la concurrence a considéré que la mise en 
place et la fixation en commun du montant de la CEIC et de deux 
autres commissions pour services connexes étaient contraires au 
droit de la concurrence. Elle a condamné l’ensemble des banques 
ayant participé à la mise en place de ces commissions (Banque 
de France comprise) à un montant total d’amendes de près de 
385 M EUR. Société Générale a été sanctionné à hauteur de 
53,5 M EUR, Crédit du Nord, sa filiale, à hauteur de 7,0 M EUR.

Dans son arrêt du 23 février 2012, la Cour d’appel, saisie 
par l’ensemble des banques concernées à l’exception de la 
Banque de France, conclut à l’absence d’infraction au droit 
de la concurrence, permettant aux banques d’obtenir le 
remboursement des amendes qu’elles avaient payées. L’Autorité 
de la concurrence a formé un pourvoi en cassation.

 n Une class action (action de Groupe) a été engagée à l’encontre 
de SG Banque Privée S.A. (Suisse) et de nombreuses autres 
institutions financières devant la US District Court for the Northern 
District of Texas. Les demandeurs entendent représenter des 
clients de Stanford International Bank Ltd. (« SIBL ») auprès de 
laquelle ils avaient déposé des fonds ou dont ils détenaient des 
certificats de dépôt depuis le 16 février 2009. Les demandeurs 
soutiennent être victimes de pertes résultant des fraudes de 
SIBL, du groupe Stanford et d’entités liées, dont les défendeurs 
seraient, selon eux, également responsables. Ils cherchent à 
récupérer les paiements faits par l’intermédiaire des défendeurs 
ou faits à ces derniers pour le compte de SIBL ou d’entités qui lui 
étaient liées au motif qu’il s’agirait de transferts frauduleux.

SG Banque Privée S.A. (Suisse) et Société Générale ont, aussi, 
reçu des demandes de pièces et d’informations de la part du 
Department of Justice américain en relation avec les faits 
invoqués dans la class action. SG Banque Privée S.A. (Suisse) et 
Société Générale ont pris toutes dispositions utiles pour coopérer 
avec le Department of Justice.

 n Société Générale et d’autres institutions financières ont reçu des 
demandes d’information de la part d’autorités en Europe, aux 
États-Unis et en Asie dans le cadre d’enquêtes portant, d’une part, 
sur des soumissions présentées à la British Bankers Association 
en vue de la détermination de certains taux LIBOR (London 
Interbank Offered Rates) ainsi que les soumissions présentées à 
la Fédération bancaire européenne en vue de la détermination du 
taux EURIBOR (Euro Interbank Offered Rate) et portant, d’autre 
part, sur des opérations de dérivés indexés sur différents taux 
BOR. Société Générale coopère avec ces autorités.

Société Générale ainsi que d’autres institutions financières ont 
également été assignés aux États-Unis dans le cadre de deux 
actions de groupe (class action). Il leur est notamment reproché 
d’avoir enfreint le droit de la concurrence et le Commodity 
Exchange Act américains à l’occasion de la fixation du taux 
USD LIBOR d’une part et, d’autre part, d’opérations de dérivés 
indexés sur ce taux. Ces actions qui ont été initiées, par des 
acheteurs de produits dérivés de gré à gré d’une part et par des 

acheteurs de produits dérivés cotés d’autre part, ont fait l’objet 
d’une consolidation devant un juge unique de la District Court 
de Manhattan. Parallèlement, Société Générale a également été 
assigné dans le cadre de plusieurs actions dites « d’opt-out » 
par des demandeurs présentant des arguments similaires à ceux 
développés dans le cadre des deux actions de groupe évoquées 
ci-dessus.

Par ailleurs, Société Générale, ainsi que d’autres institutions 
financières, ont également été assignés devant la US District 
Court de Manhattan dans le cadre de trois nouvelles actions de 
groupe. Les demandeurs à la première action de groupe allèguent 
que les banques auraient violé le droit de la concurrence et le 
Commodity Exchange Act américains. Les demandeurs, qui ont 
souscrit ou cédé des produits dérivés indexés sur l’Euroyen sur le 
Chicago Mercantile Exchange, soutiennent que la valeur desdits 
produits aurait souffert de manipulation des taux Yen Libor et 
Euroyen Tibor. Dans le cadre de la seconde action de groupe, 
il est allégué que les défenderesses auraient violé le droit de la 
concurrence de certains États en manipulant le taux USD Libor. 
Cette action a été intentée par des personnes ayant souscrit 
des preferred equity securities générant des dividendes dont 
le montant était calculé au moyen d’un taux lié au USD Libor.  
Dans le cadre de la troisième action de groupe, il est allégué la 
violation des lois antitrust américaines et du Commodity Exchange 
Act notamment. Cette action est intentée par des individus qui 
ont acheté ou vendu des contrats à terme sur le NYSE LIFFE 
exchange et indexés sur l’EURIBOR ou des contrats à terme en 
EURO sur le Chicago Mercantile Exchange. Il est allégué que ces 
contrats auraient été négociés à des niveaux artificiels à cause 
d’une manipulation des taux EURIBOR.

Le 4 décembre 2013, la Commission européenne a rendu une 
décision dans le cadre de son enquête sur le taux EURIBOR, 
qui prévoit le paiement par Société Générale d’un montant 
de 445,9 M EUR au titre de faits survenus entre mars 2006 et 
mai 2008.

Société Générale a déposé un recours devant le Tribunal de 
Luxembourg sur la méthode de détermination de la valeur des 
ventes ayant servi de base au calcul de l’amende.

 n En septembre 2011, la Federal Housing Finance Authority (FHFA), 
autorité fédérale américaine en matière de financement immobilier 
et administrateur (Conservator) de Fannie Mae et Freddie Mac, a 
intenté dix-sept procédures judiciaires à l’encontre de diverses 
institutions financières. L’une des procédures vise des entités 
du groupe Société Générale (SG Mortgage Finance Corp., 
SG Mortgage Securities, LLC (SGMS), SG Americas Securities, 
LLC, SG Americas, Inc., SG Americas Securities Holdings, 
LLC) ainsi que des membres du personnel dirigeant de SGMS.  
La FHFA cherche à obtenir réparation des pertes subies sur des 
titres adossés à des actifs immobiliers (residential mortgage 
backed securities ou RMBS) acquis par Fannie Mae et Freddie 
Mac pendant plusieurs années. Selon l’assignation dirigée contre 
les défendeurs Société Générale, Fannie Mae et Freddie Mac 
auraient acheté pour environ 1,3 Md USD de ces titres lors de 
trois émissions ayant eu lieu entre mai 2006 et décembre 2006 
dont la documentation aurait contenu de graves inexactitudes 
et omissions. Société Générale conteste fermement les griefs 
allégués et entend faire valoir pleinement ses droits. Le 27 février 
2014, un accord transactionnel a été conclu avec FHFA pour un 
montant de 122 M USD.
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 n Une ancienne filiale de Société Générale, Cowen and Company, 
a été assignée devant un tribunal californien. Il est reproché à 
Cowen d’avoir été négligente dans le cadre de l’exécution d’un 
mandat qui lui a été confié en 1998. Cowen avait été saisie 
par une entreprise qui devait faire l’objet d’une acquisition aux 
termes d’une opération d’échange d’actions. Les demandeurs, 
qui détenaient des participations soit dans la cible, soit dans 
l’actionnaire majoritaire de celle-ci, reprochent à Cowen d’avoir fait 
des déclarations inexactes (misrepresentations or ommissions) 
s’agissant de l’acquéreur et considèrent, en conséquence, 
avoir subi un préjudice du fait de la faillite de l’acquéreur, qui 
est intervenue postérieurement à l’opération. Deux motions to 
dismiss ont été rejetées par le tribunal et la phase de discovery 
est en cours.

 n Le 10 décembre 2012, le Conseil d’État a rendu une décision 
sur la légalité du précompte, impôt aujourd’hui supprimé.  
Il a conclu que cet impôt était contraire au droit communautaire et 
défini les modalités de restitution du précompte aux entreprises. 
Ces modalités conduisent à limiter fortement le droit à restitution. 
Société Générale a acquis en 2005, auprès de deux entreprises, 
ce droit à restitution avec un recours limité sur les entreprises 
cessionnaires. La décision du Conseil d’État concerne l’une 
de ces deux entreprises (Rhodia). Société Générale continue à 
faire valoir ses droits dans le cadre des différents contentieux 
avec l’Administration et des voies de recours existantes au plan 
communautaire.

 n Société Générale a engagé des discussions avec l’Office of 
Foreign Assets Control américain au sujet de virements libellés en 
dollars US effectués sur instruction de clients personnes morales 
établis dans un pays faisant l’objet de sanctions économiques 
édictées par les autorités américaines. Dans ce cadre, Société 
Générale a lancé un audit interne et coopère avec les autorités 
américaines.

 n Vladimir Golubkov, Directeur général de Rosbank à l’époque des 
faits, ainsi qu’une collaboratrice de l’établissement font l’objet 
d’une enquête pénale en Russie pour des agissements qui 
seraient constitutifs de corruption.

 n L’ACPR a ouvert une procédure disciplinaire à l’encontre de 
Société Générale le 22 mai 2013 portant sur les moyens et 
procédures mis en œuvre par l’établissement en vertu des 
dispositions relatives au droit au compte.
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1 1 .  A U T R E S  R I S Q U E S

RISQUES LIÉS AUX ACTIONS

Finalités et stratégies d’investissement
Les expositions de Société Générale aux actions qui ne sont pas 
détenues à des fins de transaction sont liées à plusieurs activités 
et stratégies de la banque. Les expositions de Société Générale 
aux actions qui ne sont pas détenues à des fins de transaction sont 
liées à plusieurs activités et stratégies de la banque. Ces expositions 
incluent des actions et instruments de fonds propres, des parts de 
SICAV investies en actions et des participations dans les filiales et 
sociétés affiliées du Groupe qui ne sont pas déduites des fonds 
propres aux fins du calcul des ratios de solvabilité. D’une manière 
générale, en raison de leur traitement défavorable sur le plan du 
capital réglementaire, la politique du Groupe est désormais de limiter 
ces investissements.

 n En premier lieu, le Groupe possède un portefeuille de participations 
industrielles qui, pour l’essentiel, reflète ses relations historiques 
ou stratégiques avec ces sociétés ;

 n En outre, Société Générale détient de petites participations 
minoritaires dans certaines banques à des fins stratégiques, 
en vue de développer sa coopération avec ces établissements ;

 n Au surplus, les actions ne faisant pas partie des actifs détenus 
à des fins de transaction comprennent les participations du 
Groupe dans des filiales de petite taille qui ne font pas partie 
de son périmètre de consolidation et qui opèrent en France 
ou à l’étranger. Font aussi partie de cette catégorie divers 
investissements et participations accessoires aux activités 
bancaires principales du Groupe, en particulier dans la banque 
de financement et d’investissement, la banque de détail et les 
services titres (organismes de place, sociétés de bourse, etc.) ;

 n Enfin, Société Générale et certaines de ses filiales peuvent détenir 
des investissements en actions résultant de leurs activités de 
gestion d’actifs (en particulier des capitaux apportés à titre de 
capital d’amorçage à des SICAV dont Société Générale est le 
promoteur), en France ou à l’étranger.

Suivi des investissements en titres  
et participations du portefeuille bancaire
Le portefeuille de participations industrielles est suivi sur une base 
mensuelle par la Direction financière du Groupe et les ajustements de 
valeur éventuels sont constatés sur une base trimestrielle en accord 

avec la politique de provisionnement du Groupe. Une revue annuelle 
du portefeuille est également réalisée par un comité dédié, composé 
de représentants du Comité exécutif, de la Direction des risques et 
de la Direction financière du Groupe. Cette revue a pour objectif de 
valider les orientations stratégiques du portefeuille et d’évaluer le 
caractère stratégique de ces participations, ainsi que les opportunités 
de cession. Les décisions d’investissement sont également soumises 
à ce Comité.

Les participations accessoires aux activités de la Banque de 
Financement et d’Investissement font l’objet d’un suivi trimestriel par la 
Direction financière du Groupe et les ajustements de valeur éventuels 
sont constatés sur une base trimestrielle en accord avec la politique 
de provisionnement du Groupe. Les décisions d’investissement ou 
de cession sont soumises à un Comité d’investissement comprenant 
des représentants du Comité exécutif, de la Direction des risques, 
de la Direction financière et de la Direction de la déontologie.  
Ces décisions font également l’objet d’une revue par la Direction 
financière de la Banque de Financement et d’Investissement et la 
Direction financière du Groupe. Les critères de décision comprennent 
l’aspect financier et la contribution aux activités de Banque de 
Financement et d’Investissement des participations.

Valorisation des actions 
du portefeuille bancaire
D’un point de vue comptable, les expositions en actions de Société 
Générale, non détenues à des fins de transaction, sont classées 
essentiellement en titres disponibles à la vente, dans la mesure où 
elles peuvent être conservées pour un laps de temps indéterminé, 
et être cédées à tout moment.

L’exposition de Société Générale aux actions ne faisant pas partie 
du portefeuille de transaction est égale à leur valeur comptable 
nette de provisions.

Le tableau qui suit présente ces expositions à fin décembre 2013 
et 2012, à la fois pour le périmètre comptable et pour le périmètre 
réglementaire. Les données réglementaires ne sont pas réconciliables 
avec celles du Document de référence, notamment parce que le 
périmètre réglementaire exclut les titres de participations détenus 
pour le compte de clients par les filiales d’assurance du Groupe.
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 | TABLEAU 31 : ACTIONS ET PARTICIPATIONS DANS LE PORTEFEUILLE BANCAIRE

(en M EUR) 31.12.2013 31.12.2012

Actions et participations du portefeuille bancaire - Périmètre comptable 13 403 14 304

dont actions et autres instruments de capitaux propres courants (AFS(1)) 11 239 12 025

dont titres actions détenus à long terme (AFS(1)) 2 163 2 279

Actions et participations du portefeuille bancaire - Périmètre prudentiel (EAD(2)) 3 169 1 447

dont titres cotés 181 371

dont titres non cotés 2 988 1 076

(1) AFS : Available For Sale ou disponibles à la vente.

(2) EAD : Exposure At Default = Valeur exposée au risque.

Au titre du périmètre réglementaire les expositions en actions et 
participations hors portefeuille de transaction calculées en EAD 
s’élevaient à 3,2 Md EUR fin 2013.

Les changements dans la juste valeur sont enregistrés dans les 
capitaux propres du Groupe, sous la rubrique « Gains et pertes 
latents ou différés ». En cas de cession ou de dépréciation durable, 
les changements dans la juste valeur de ces actifs sont inscrits en 
compte de résultat, sous la rubrique « Gains ou pertes nets sur actifs 
financiers disponibles à la vente ». Les dividendes perçus sur les 
participations en actions sont enregistrés au compte de résultat dans 
la rubrique « Dividendes sur titres à revenu variable ».

Pour les actions cotées, la juste valeur est estimée sur la base du 
cours de bourse à la date de clôture. Pour les titres non cotés, la 
juste valeur est estimée en fonction de la catégorie de l’instrument 
financier et selon l’une des méthodes suivantes :

 n quote-part d’actif net détenue ;

 n évaluation basée sur des transactions récentes sur les titres de 
la société (tiers entrant au capital de la société, valorisation à dire 
d’expert…) ;

 n évaluation fondée sur des transactions récentes intervenues sur 
des entreprises du même secteur (multiples de résultat ou d’actif 
net etc.).

 | TABLEAU 32 : GAINS ET PERTES NETS SUR ACTIONS ET PARTICIPATIONS DU PORTEFEUILLE BANCAIRE

(en M EUR) 31.12.2013 31.12.2012

Gains et pertes sur cessions d’actions 771 (245)

Dépréciations d’actifs du portefeuille de participations (17) (169)

Part prorata du résultat net du portefeuille de participations 76 94

Gains/pertes nets réalisés provenant des actions et participations du portefeuille bancaire 830 (319)

Gains/pertes non-réalisés sur participations 1 669 1 420

dont part incluse dans les fonds propres de base ou complémentaire 238 291

Politique de provisionnement
La dépréciation d’un actif financier disponible à la vente est constatée 
en charges dans le compte de résultat dès lors qu’il existe une 
indication objective de dépréciation découlant d’un ou plusieurs 
événements postérieurs à la comptabilisation initiale de cet actif.

Pour les instruments de capitaux propres cotés, une baisse significative 
ou prolongée de leur cours en-deçà de leur coût d’acquisition 
constitue une indication objective de dépréciation. Le Groupe estime 
que c’est notamment le cas pour les actions cotées qui présentent à 
la date de clôture des pertes latentes supérieures à 50 % de leur coût 
d’acquisition ainsi que pour les actions cotées en situation de pertes 
latentes pendant une période continue de 24 mois ou plus précédant 
la date de clôture. D’autres facteurs, comme par exemple la situation 
financière de l’émetteur ou ses perspectives d’évolution, peuvent 
conduire le Groupe à estimer que son investissement pourrait ne pas 
être recouvré quand bien même les critères mentionnés ci-dessus ne 
seraient pas atteints. Une charge de dépréciation est alors enregistrée 
au compte de résultat à hauteur de la différence entre le cours coté du 
titre à la date de clôture et son coût d’acquisition.

Pour les instruments de capitaux propres non cotés, les critères de 
dépréciation retenus sont identiques à ceux mentionnés ci-dessus, 
la valeur des instruments à la date de clôture étant déterminée sur la 
base des méthodes de valorisation décrites dans la note 3 des États 
financiers, dans le chapitre 6 du présent Document de référence : 
« Juste valeur des instruments financiers » (p. 291 et suivantes).

Exigences en fonds propres 
réglementaires
Pour le calcul des encours pondérés Bâle 2, le Groupe applique la 
méthode de la pondération simple à la majeure partie de son portefeuille 
d’actions ne faisant pas partie du portefeuille de transaction.  
Les actions de sociétés cotées faisant partie d’un portefeuille diversifié 
sont affectées d’un coefficient de pondération par les risques de 
190 %, celles des autres sociétés cotées d’un coefficient de 290 % 
et les actions non cotées d’un coefficient de 370 %. Toutefois, les 
titres non cotés faisant partie d’un portefeuille diversifié et acquis 
avant janvier 2008 peuvent être pondérés à 150 %.
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Au 31 décembre 2013, les encours pondérés du Groupe relevant des actions ne faisant pas partie du portefeuille de transaction, et les exigences 
en fonds propres associées s’établissaient comme suit :

 | TABLEAU 33 : EXIGENCES EN FONDS PROPRES LIÉES AUX ACTIONS ET PARTICIPATIONS DU PORTEFEUILLE BANCAIRE

(en M EUR) 31.12.2013 31.12.2012

Actions &  
participations Approche Pondération

Valeur  
exposée au 

risque(1)
Encours  

pondérés(1)

Exigences  
en fonds 
propres(1)

Expositions 
nettes de  

provisions(1)
Encours  

pondérés(1)

Exigences  
en fonds 
propres(1)

Capital  
investissement Standard 150 % 71 107 9 79 119 9

Capital  
investissement

Pondération 
simple 190 % 110 210 17 114 217 17

Titres  
cotés

Pondération 
simple 290 % 259 752 60 349 1 011 81

Titres  
non cotés

Pondération 
simple 370 % 2 230 8 251 660 906 3 351 268

Total 2 671 9 319 745 1 447 4 697 376

(1) Hors placements de trésorerie.

Au 31 décembre 2013, les encours pondérés relatifs aux positions du Groupe au titre des actions et participations du portefeuille bancaire 
s’élevaient à 9,3 Md EUR. La forte croissance (+ 98 %) des exigences en fonds propres en 2013 du porteuille de participations s’explique 
principalement par la fin de la période transitoire relative au traitement des conglomérats financiers pour les sociétés d’assurances, les titres des 
sociétés d’assurances acquises avant 2007 étant pondérés en RWA à hauteur de leur coût historique depuis le 1er janvier 2013.

RISQUES STRATÉGIQUES
Les risques stratégiques se définissent comme :

- le risque inhérent à la stratégie choisie,

- ou résultant de l’incapacité du Groupe à mettre en œuvre sa stratégie.

Les risques stratégiques sont suivis par le Conseil d’administration, qui approuve les orientations stratégiques du Groupe et les revoit au 
moins une fois par an. De même, le Conseil d’administration approuve les projets d’investissement stratégiques et toute opération, notamment 
d’acquisition ou de cession, susceptible d’affecter significativement le résultat du Groupe, la structure de son bilan ou son profil de risque.

Le pilotage stratégique est effectué sous l’autorité de la Direction générale par le Comité exécutif, assisté du Comité de direction du Groupe.  
Le Comité exécutif se réunit une fois par semaine, sauf exceptions.

La composition de ces différents organes est présentée dans le Chapitre Gouvernement d’entreprise du présent Document de référence (p. 60 
et suivantes). Le règlement intérieur du Conseil d’administration précisant notamment ses modalités de saisine est reproduit dans le chapitre 7 
du présent Document de référence (p. 455).

RISQUES LIÉS À L’ACTIVITÉ
Les risques liés à l’activité sont les risques de pertes si les charges supportées sont supérieures aux produits enregistrés. Les risques liés à 
l’activité sont pilotés par la Direction financière au travers des Comités de résultat mensuels. Au cours de ces Comités, présidés par un membre 
de la Direction générale, les métiers du Groupe présentent leurs résultats et commentent la marche des affaires, ainsi qu’une analyse de leurs 
consommations budgétaires et de ressources rares (notamment capital et liquidité).

RISQUES LIÉS AUX ACTIVITÉS D’ASSURANCE
À travers ses filiales d’assurance, le Groupe est également exposé à un ensemble de risques inhérents à ce métier. Il s’agit, au-delà de la 
gestion des risques actif/passif (risques de taux, de valorisation, de contrepartie et de change), du risque de tarification des primes du risque de 
mortalité et des risques structurels liés aux activités d’assurance-vie et dommage, y compris les pandémies, les accidents et les catastrophes 
(par exemple : séismes, ouragans, catastrophes industrielles, actes de terrorisme ou conflits militaires). Le dispositif de suivi de ces risques et les 
enjeux associés sont présentés dans la note 34 des États financiers consolidés, dans le chapitre 6 du présent Document de référence (p. 351).

RISQUES ENVIRONNEMENTAUX ET SOCIAUX
L’identification et le traitement de ces risques sont exposés dans le chapitre 5 du présent Document de référence (p. 215).
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12 .   INFORMAT IONS F INANC IÈRES 
SPÉC I F IQUES

Conformément aux recommandations du Conseil de Stabilité 
Financière, Société Générale a complété depuis juin 2008 sa 
communication sur ses expositions relatives aux actifs affectés par la 
crise financière mondiale.

Au cours de l’exercice 2013, le Groupe a poursuivi la gestion active 
de son exposition sur les actifs à risque en cédant notamment une 

partie de son portefeuille de CDO de RMBS et de son portefeuille de 
CMBS.

Aucun reclassement du portefeuille de transaction vers le portefeuille 
de Prêts et créances n’a eu lieu en complément de ceux réalisés en 
octobre 2008.

PROVISIONS SUR LES ACTIFS AFFECTÉS 
PAR LA CRISE FINANCIÈRE DE 2008

Actifs reclassés au 1er octobre 2008
Le Groupe a procédé au 1er octobre 2008 à des reclassements 
d’actifs financiers non-dérivés hors des catégories « actifs financiers 
à la juste valeur par résultat » et « actifs financiers disponibles à la 
vente » vers les portefeuilles « actifs financiers disponibles à la vente » 
et « prêts et créances », dans le respect des conditions fixées par les 
amendements aux normes IAS 39 et IFRS 7.

Pour les produits structurés, le processus de dépréciation d’un actif 
est déclenché lorsque certains événements sont constatés sur les 
actifs sous-jacents : impayés, défaillance ou pertes. Généralement, 
cette situation se produit avant que le défaut réel ne soit constaté au 
niveau de l’actif (par exemple CDO Collateralised Debt Obligations).

Depuis 2009, le Groupe conduit des tests de dépréciation trimestriels 
sur les actifs ainsi identifiés. Ces tests ont pour objet d’estimer le 

montant des pertes avérées (incurred loss) après prise en considération 
des protections disponibles. Ils s’appuient sur des estimations des 
flux de trésorerie futurs attendus qui tiennent compte :

 n des performances observées sur les sous-jacents ; et

 n d’une estimation des pertes avérées réalisées d’après une 
approche statistique sur les sous-jacents.

Le montant de la dépréciation ainsi calculé est enregistré en coût net 
du risque.

Cette procédure constitue un des éléments majeurs du suivi des 
actifs reclassés.

Au 31 décembre 2013 le montant des provisions sur les actifs 
financiers reclassés s’élève à 2,5 Md EUR contre 2,3 Md EUR au 
31 décembre 2012.

POSITIONS NON COUVERTES SUR TRANCHES DE CDO 
EXPOSÉS À L’IMMOBILIER RÉSIDENTIEL AMÉRICAIN

Société Générale est détenteur de positions sur tranches Super 
Seniors et Seniors de CDO (Collateralised Debt Obligations) non 
couverts exposés à l’immobilier résidentiel aux États-Unis.

La valorisation des CDO est faite sur la base de la valeur de marché 
de leurs sous-jacents depuis le 31 décembre 2012.

Au 31 décembre 2013, l’exposition brute sur les tranches Super 
Senior et Senior de CDO de RMBS classés en trading s’élève à 1,08 
Md EUR (contre 1,56 Md EUR au 31 décembre 2012). Ces actifs ont 
fait l’objet d’une décote moyenne de 99 %.

Pour rappel, une partie du portefeuille avait été transférée du 
portefeuille de transaction en Prêts et créances le 1er octobre 2008. 
L’exposition brute détenue sur les portefeuilles Prêts et créances 
s’élève à 4,35 Md EUR au 31 décembre 2013 (contre 5,08 Md EUR 
au 31 décembre 2012).
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 | CDO NON COUVERTS EXPOSÉS À L’IMMOBILIER RÉSIDENTIEL AUX ÉTATS-UNIS

CDO
Tranches super senior & senior

(En Md EUR) Portefeuille prêts et créances Portefeuille Trading

Exposition brute au 31.12.12 (1) 5,08 1,56

Exposition brute au 31.12.13(1)(2) 4,35 1,08

Nature des sous-jacents high grade/mezzanine mezzanine

Point d’attachement au 31.12.12 3 % 0 %

Point d’attachement au 31.12.13 10 % na

% d’actifs subprime sous-jacents 57 % na

dont originé en 2004 et avant 18 % na

dont originé en 2005 37 % na

dont originé en 2006 0 % na

dont originé en 2007 1 % na

% d’actifs Mid-prime & Alt-A sous-jacents 9 % na

% d’actifs Prime sous-jacents 7 % na

% d’autres actifs sous-jacents 27 % na

Stock de pertes de valeur et dépréciations (1,83) (1,07)

Stock de provisions pour risque de crédit (2,39)

% total de décotes des CDO au 31.12.13 97 % 99 %

Exposition nette au 31.12.13(1) 0,14 0,01

(1) Expositions au cours de clôture.

(2) Sur le portefeuille trading, la baisse de l’exposition par rapport au 31.12.2012 correspond principalement à la sortie de périmètre de plusieurs CDO suite à leur démantèlement 
ou à leur cession.

PROTECTIONS ACQUISES POUR COUVRIR  
DES EXPOSITIONS SUR CDO OU AUTRES ACTIFS

Société Générale est exposé au risque de crédit sur les assureurs 
monolines et autres institutions financières au titre de garanties 
financières reçues de ces derniers en couverture de certains actifs.

La juste valeur des expositions du Groupe sur les assureurs monolines 
ayant accordé des rehaussements de crédit sur les actifs prend en 
compte la dégradation du risque de crédit estimé sur ces acteurs

Suite à la commutation avec l’assureur monoline MBIA, 
Société Générale n’a plus d’exposition aux CDO « marché résidentiel 
US » couverts par monolines, de plus les couvertures achetées sur le 
risque monolines ont été cédées.

 | PROTECTIONS ACQUISES AUPRÈS D’ASSUREURS MONOLINES

31.12.2012 31.12.2013

(En Md EUR)

Juste valeur de la 
protection avant 

ajustements  
de valeur

Juste valeur de la 
protection avant 

ajustements  
de valeur

Juste valeur 
des instruments 

couverts

Montant  
notionnel brut 

de la protection 
acquise

Montant 
notionnel brut 

des instruments 
couverts

Protections acquises auprès d’assureurs monolines

Sur des CDO “marché résidentiel US” 1,11 0,00 0,00 0,00 0,00

Sur des CDO “hors marché résidentiel US” 0,25 0,05 0,50 0,62 0,62

Sur des CLO de Crédits Corporate 0,05 0,03 1,06 1,10 1,10

Sur des financements d’infrastructures & autres financements structurés 0,17 0,13 0,88 1,12 0,97

Autres risques de remplacement 0,15 0,00
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31.12.2012 31.12.2013

(En Md EUR)    

Juste valeur de la protection avant ajustements de valeur 1,73 0,21

Ajustements de valeur au titre du risque de crédit sur 
assureurs monolines (comptabilisés sur la protection) (1,24) (0,10)

Exposition nette au risque de crédit sur assureurs 
monolines 0,49 0,11

Nominal des couvertures achetées (0,34) (0,00)    

(En Md EUR) 31.12.2012 Juste valeur de la protection avant ajustements 
de valeur au 31.12.2013 

31.12.2013

1,73 0,21

-1,24 -0,10

0,49 0,11

-0,34 -0,00

Ajustements de valeur au titre du risque de crédit
sur assureurs monolines (comptabilisés sur la protection)

Exposition nette au risque de crédit sur assureurs monolines

Nominal des couvertures achetées

Juste valeur de la protection avant ajustements de valeur 

76 %
A 

24 %
WD 

EXPOSITION À L’IMMOBILIER RÉSIDENTIEL AMÉRICAIN :  
PRÊTS RÉSIDENTIELS ET RMBS

Le Groupe possède des expositions sur sous-jacents relatifs à 
l’immobilier résidentiel aux États-Unis au travers de RMBS.

Depuis le premier semestre 2011, la valorisation dépend de prix de 
marché externes.

L’exposition résiduelle en juste valeur au bilan aux RMBS US s’élève 
à 0,09Md EUR au 31 décembre 2013, contre 0,16 Md EUR au 
31 décembre 2012 (hors portefeuille de dérivés de crédit exotiques).

Société Générale n’a pas d’activité d’origination de prêts résidentiels 
aux États-Unis.

 | RMBS « US »(1)

31.12.2012 31.12.2013 2013

(En Md EUR)
Exposition 

nette(2)
Exposition 

nette(2)

Exposition brute(3)

%AAA(4) % AA & A(4)
Produit net 

bancaire
Charge du 

Risque
Capitaux 
Propres

Valeur % exposition  
nette

Portefeuille d’actifs de trading 0,04 0,01 0,10 12 % 0 % 0 % 0 0 0

Portefeuille d’actifs disponibles à la vente 0,09 0,07 0,25 26 % 0 % 15 % 0,01 0 0,02

Portefeuille d’actifs de prêts 0,03 0,01 0,01 90 % 0 % 32 % 0 0 0

TOTAL 0,16 0,09 0,36 26 % 0 % 11 % 0,01 0 0,02

(1) Hors « portefeuille de crédits exotiques » présenté ci-après.

(2) Net de couverture et de perte de valeur.

(3) Nominal des actifs avant couverture.

(4) En % du nominal.

 | RÉPARTITION DES ACTIFS PAR MILLÉSIME(1)

 | À FIN DÉCEMBRE 2013

22 %

4 %

74 %
2005 et avant

2007

2006

 | RÉPARTITION DU PORTEFEUILLE RMBS PAR TYPE(1)

 | À FIN DÉCEMBRE 2013

Prime

Sub prime

18 %

76 %

Midprime

4 %

Alt A

2 %

(1) En % du nominal

Note : Société Générale détient un portefeuille de prêts midprime repris à l’occasion du défaut d’un originateur (0,1 Md EUR en banking book, net de dépréciations).
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EXPOSITION À L’IMMOBILIER RÉSIDENTIEL 
EN ESPAGNE ET ROYAUME-UNI

Le Groupe possède des expositions sur sous-jacents relatifs à 
l’immobilier résidentiel en Espagne et au Royaume-Uni au travers de 
RMBS.

Ces expositions sont valorisées sur la base de données de marché.

Une partie du portefeuille avait été transférée du portefeuille de 
trading en Prêts et créances le 1er octobre 2008.

Société Générale n’a pas d’activité d’origination de prêts résidentiels 
en Espagne et au Royaume-Uni.

 | RMBS « ESPAGNE »(1)

31.12.2012 31.12.2013 2013

      Exposition brute(3)          

(En Md EUR)
Exposition 

nette(2)
Exposition 

nette(2) Valeur
% expositon 

nette % AAA(4) % AA & A(4)
Produit net 

bancaire
Charge du 

Risque
Capitaux 
Propres

Portefeuille d’actifs de trading 0,00 0,00 0,01 na 0 % 0 % 0,00 0 0

Portefeuille d’actifs disponibles à la vente 0,09 0,07 0,08 81 % 0 % 18 % (0,01) (0,01) 0,02

Portefeuille d’actifs de prêts 0,06 0,02 0,03 77 % 0 % 0 % 0 0 0

Portefeuille d’actifs détenus jusqu’à 
échéance 0,00 0,00 0,00 na 0 % 0 % 0 0 0

TOTAL 0,15 0,09 0,12 71 % 0 % 13 % -0,01 -0,01 0,02

(1) Hors « portefeuille de crédits exotiques » présenté ci-après.
(2) Nette de couverture et de perte de valeur.
(3) Nominal des actifs avant couverture.
(4) En % du nominal.

 | RMBS « ROYAUME-UNI »(1)

31.12.2012 31.12.2013 2013

      Exposition brute(3)          

(En Md EUR)
Exposition 

nette(2)
Exposition 

nette (2) Valeur
% expositon 

nette %AAA(4) % AA & A(4)
Produit net 

Bancaire
Charge du 

Risque
Capitaux 
Propres

Portefeuille d’actifs de trading 0,04 0,05 0,05 96 % 70 % 13 % 0,00 - -

Portefeuille d’actifs disponibles à la vente 0,07 0,06 0,07  92 % 0 % 64 % 0,00 - 0,00

Portefeuille d’actifs de prêts 0 0 0 0 na na - - -

TOTAL 0,11 0,11 0,12 94 % 30 % 42 % 0,00 - 0,00

(1) Hors « portefeuille de crédits exotiques » présenté ci-après.
(2) Nette de couverture et de perte de valeur.
(3) Nominal des actifs avant couverture.
(4) En % du nominal.
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 | EXPOSITION CMBS(1)

Le Groupe possède des expositions sur sous-jacents relatifs à 
l’immobilier commercial au travers de CMBS. Ce portefeuille est 
valorisé d’après des paramètres de marché.

Une partie du portefeuille avait été transférée du portefeuille de 
transaction en Prêts et créances le 1er octobre 2008.

L’exposition résiduelle en juste valeur au bilan aux CMBS a diminué de 
0,77 Md EUR au 31 décembre 2012 à 0,31 Md EUR au 31 décembre 
2013 (hors portefeuille de dérivés de crédit exotiques).

31.12.2012 31.12.2013 2013

      Exposition brute(3)          

(En Md EUR)
Exposition 

nette(2)
Exposition 

nette (2) Valeur
% expositon 

nette %AAA(4) % AA & A(4)
Produit net 
bancaire(5)

Charge du 
Risque

Capitaux 
Propres

Portefeuille d’actifs de trading 0,09 0,07 0,12 60 % 3 % 18 % 0,01 - -

Portefeuille d’actifs disponibles à la vente 0,08 0,02 0,03 79 % 10 % 12 % (0,01) n.s. 0,02

Portefeuille d’actifs de prêts 0,59 0,20 0,29 68 % 3 % 19 % 0,02 (0,02) n.s.

Portefeuille d’actifs détenus jusqu’à 
échéance 0,02 0,02 0,02 98 % 0 % 2 % 0,00 - -

TOTAL 0,77 0,31 0,45 68 % 3 % 18 % 0,1 (0,02) 0,02

(1) Hors « portefeuille de crédits exotiques » présenté ci-après.

(2) Nette de couverture et de perte de valeur.

(3) Nominal des actifs avant couverture.

(4) En % du nominal.

(5) Hors pertes sur couvertures de taux.

 | RÉPARTITION GÉOGRAPHIQUE(1) À FIN DÉCEMBRE 2013

12 %
États-Unis

88 %
Europe

(1) En % du nominal.

 | RÉPARTITION SECTORIELLE(1) À FIN DÉCEMBRE 2013

Bureau

Com. de détail
Resident.

37 %

Autres

18 %

26 %
3 %

Usage divers

14 %

Santé

0 %

2 %
Entrepôt

(1) En % du nominal.
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DÉRIVÉS DE CRÉDIT EXOTIQUES

Le portefeuille de dérivés de crédit exotiques est un portefeuille lié à 
une activité qui consiste à commercialiser auprès d’investisseurs des 
titres indexés sur le crédit de portefeuilles composés d’ABS.

Le Groupe procède à la couverture de la protection de crédit ainsi 
générée dans ses livres par achat du portefeuille d’ABS sous-jacents 
et la vente d’indices et gère de façon dynamique la couverture en 

fonction de l’évolution des spreads de crédit par ajustement du 
portefeuille d’ABS détenus, des positions sur indices et des titres 
commercialisés.

La position nette en équivalent 5  ans long risque s’élève au 
31 décembre 2013 à 9 M EUR.

 | EXPOSITION NETTE EN ÉQUIVALENT 5 ANS LONG RISQUE

(En M EUR) 31.12.2013 31.12.2012

ABS américains 9 (55)

RMBS 0 9

dont Prime 0 (0)

dont Midprime 0 (0)

dont Subprime 0 9

CMBS(1) -9 (83)

Autres 18 19

(1) L’exposition nette correspond à l’exposition en delta d’un portefeuille sous-jacent couvert de 1 M EUR au 31 décembre 2013.
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